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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Ilexiiloit,  de  temps  immémorial,  dans  4 Bafle-Bre' 
tagne,  que  couvrent  aujourd’hui  les  trois  départemens  deJ 
Cotes -du  - Nord  , du  Morbihan  & du  Finiftère , un  genre 
de  contrat  ou  de  tenue  des  fends  ruraux , appelé  bail  à eon» 
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venant,  ou  bail  à dofnaine  congcable  , inconnu  non  - feu- 
lement dens  le  territoire  français  , mais  même  dans  le 
furplas  de  la  Bretagne , & qui  étoit  gouverné  par  deux  fortes 
de  titres  : lo.  une  convention  étrke  & foiifcrite  par  deux 

parties^  dont  l’une  s’appeloit & l’aiiire 

domankr  ; ao.  des  ufemens  qui  'formoient  une  eipèce  de 
juriforudehee  coutumière. 

Ces  ufemens  , lors  de  la  convocation  des  reprefentans  du 
peuple  faite  en  , avoient  excite  quelques  réclamations 

de  la  part  des  doinaniets  , qui,  la  plupart,  dans  leurs  ca.- 
liiers , ^n’attaquoient  pas  en  lui-même  le  contrat,  mais 
demandoient  feulement  Ia_  téformation  en  quelques  points 
des  ufemens  qui  en  tégloient  l’effet.  , . , 

Mais  la  fupprefficn  du  régime  féodal,  prononcée  par 
l’Affemblée  conftimaute  , opéra  bientôt  un  changernent  total 
dans  les  idées  des  doraaniers,_&  fit  naître  une  lutte  opi- 
niâtre , qui  partagea  en  deux  partis  tous  les  habitans  des 
trois  départemens:  car  il  faut  obferver  que  la  tenue  à do-_ 
■ maine  congéable  étoit  d’im  ulâge  fi  général  en  Ba^c-Bre- 
tazne,ou’elle  étoit  prefque  la  manière  univerfelle  dont_ les 
fonds  ruraux  y étoient  tenus.  On  vit  les  domaniers  afpirer 
à la  propriété  à laquelle  iis  avoient  reconnu  , par  leurs 
propres  cahiers,  n'avoir  aucun  droit,  &,  pour  arriver  à 
cette  conquête  , demander  l’extinaion  de  leurs  titres^  en 
's’efforçant  d’y  appliq’uer  la  loi  de  la  fupptelîïan  du  régime 
féodal' &fon  mode  d’exécution. 

Ce  crand  procès,  car  c’eû  ainfi  que  Ion  peut  appe.er la 
ciueftion  importante  que  la  prétention  cig"  domamers  fou- 
iettoit  à l’examende  l’Alîemblée  confiituante -,  ce  grand 
procès  fut  foutenu  de  part  & d’autre  par  des  écrits  muln- 
pliés  Sc  volutnineiix,  qui  furent  imprimes , ciiiribues  oc 
clifeutés  d’abord  pendant  près  d’une  année  dans  les  cinq 
comités  réunis  de’féodalité  , de  conftitution  , d’agriculture  , 
de  commerce  & des  domaines  , &' fournis  enfuite  au  juge- 
ment de  l’Affemblée  confiituante  , qui  croyoit- l'avoir  ter- 
piiné  fuivant  les  règles  de  la  juftice  pat  une  loi,  qui  fut 
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î^ndiie  après  une  difculîlon  folemnelîe  , continuée  penclanr 
quatre  féàncès  , êc  qui  fut  publiée  fous  les  dates  des  3o 
mai  J premier  5 6 Sc 'j  juin  1791.  . ' 

La  Légidature  ayant  fuccédé  à rAffemblée  confH- 
tuante  , il  v fut  adopté  , îe  27  août  1792  , une  loi 
en  19  articles  , laquelle  , dans  fa  bafe  principale,  a pris 
tout  le  contre-pied  de  celle  de  1791  ? eh  rendant  proprié- 
taires incommutables  les  domaniers  ^ fous  la  feule  charge 
de  racheter,  fi  bon  leur  fembicit , une  redevance  , que  1a 
première  loi  avoir  jugé  n’être  qu’un  hmple  prix  de  bail  , 
Jequel  ne  pouvoir  pas  meme  , par  fa  modicité , repréfenter 
la  vraie  valeur  du  fonds. 

Bientôt  la  Convention  porta  les  chofés  plus  loin.  Une 
loi  du  17  juillet  1793,  qui  aVoit  fupprimé  fans  indemnité 
toutes  les  prédations  féodales  ou  cenfueiles , quelles  que  fufa 
fent  leurs  dénominations,  fervit  de  motif  à une  fecqnde  loi 
du  29  floréal  an  2 , qui  ^ par  un  fimple  ordre  du  jour,  dé- 
clara prefque  tous  les  domaniers  déchargés^  de  l’obligation 
du  rembourfement  que  leur  avoir  au  moins  impofé  la  Lé- 
giflatare. 

Les  circondances  dans  lefquelles  avoient  été  rendues  ces 
lois  condamnoient  au  filence  les  propriétaires  fonciers. 
Vers  le  milieu  de  l’an  3 , ils  fe  permirent  des  réclamations 
^ des  pétitions  imprimées,  qui  furent  préfentées  à la  Con- 
vention. 

Les  grands  travaux  dont  elle  étoit  occupée  ne  lui  per- 
mirent point  de  fixer  fon  attention  fur  cet  objet  , quelque 
important  qu*il  fût:  cés  réclamations  redèrent  encore  quel- 
ques mois  dans  les  bureaux  diî  Corps  légiflarif  depuis  h 
formation  J lorfque  le  Direéloire  exécutif  vint  réveiller  fon 
attention  , en  exerçant  la  fonéllon  honorable  de  réclamer 
tour-â-la-fois  & les  droits  de  la  nacion  & ceux  d’une  foule 
de  citoyens  qu’il  foutint  léfés  par  les  loisdes  27  août  179?. 
& 17  juin  1793.  et  L’effet  de  ces  lois  , difoic  le  Direc^^ 
»>  toire  ,a  été  de  transférer  du  propriéraire  au  colon  lapro- 
»♦  P ri  été  du  fol  & des  hautes  - futaies  des  domaines  ainfi 
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J»  tehus , ôc  de  convertir  un  prix  de  bail , fufceptible  d aug- 

>•  mentation  , en  une  vente  fixe  , qu’un  décret  du^i 7 juillet 

1 793  a depuis  éreinte  fans  indemnité  à l’égard  d’un  grand 
99  nombre  de  propriétaires.  »» 

C’efi:  ainfi  que  le  Direcloire  vous  a peint,  en  une  feule 
phrafe,&  les  effets  défaftreux  de  ces  deux  lois  & leur  m- 

juftice*  ; . . , 

Il  ajoute  qu’il  a cru  de  fon  devoir  de  vous  inviter  a 
» revoir  ces  lois  qui  ont  ruiné  un  nombre  confiderabie  de 
3»  pères  de  famille  , êc  occafionné  à la  République  une 
9»  perce  que  l’on  évalue  à 120  millions  valeur  de  1790.  » 
Le  nieffage  écoit  accompagné  d’un  mémoire  rédigé  p^  le 
miniftredes  finances  , dans  lequel  on  trouve  une  diicuffion 
très-folide  & très- impartiale  de  la  queftioii.  Quelque  bien 
rédigé  que  foit  ce  mémoire  , vous  en  donner  un  extrait  ce 
feroit  m’expofer  à répéter  une  partie  de  ce  que  je  dirai  par 
la  fuite.  Mais  je  ne  peux  me  dllpenfer  de  mettre  fous  vos 
yeux  les  détails  que  le  miniftre  donne  fur  la  perce  énorme 
que  ces  lois  font  éprouver  à la  République. 

« Elle  poffédoit,  dit  le  mémoire  , un  grand  nombre  de 
domaines  congéables  qui  ptovenoient  du  ci-devant  clcr- 
gé  , des  établiffemens  fupprimés  & des  émigres.  Dans 
» IVrondiffement  qui  forme  le  feul  diftriâ:  de  Quimperle, 
» les  dix-neuf  vingtièmes  des  domaines  nationaux  mis  en 
>»  vente  étoietit  tenus  à domaine  congéable  : on  n a pu  tor- 
« mer  un  état  général  des  propriétés  de  cette  nature,  parce 
» que  les  troubles  qui  ont  agité  les  départemens  a domaine 
»•  coîtgéable  n’ont  pas  permis  de  réunir  tous  les  renleigne- 
»>  mens  : mais  fapperçu  qu’on  en  a porte  à plus  de  i5,ôoo 
tenues  les  biens*  nationaux  de  ce  genre , & les  rentes  a plus 
d’un  million  en  numéraire  , en  calculant  celles  en  grains 
»>  au  plus  bas  prix. 

Enfuite  fi  on  évalue  le  fol  qui  compofe  la.  tenu®, 
les  bois  de  haute-futaie  , ceux  propres  à être  ouvrés  , les 
commiffîons  qui  fe  paient  au  renouvellement  de  chaque 
baillée, -enfin  tous  les  avantages  de  la  gropnece  , on  verra 
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y>  qu*il  s’agît  de  recouvrer  une  valeur  d’environ  cent  tnîl^ 
j>  lions  ; & (î  l’on  joint  à cetre  fomme  la  valeur  des  do- 
9>  niaines  congéables  aliénas  avant  la  loi  du  2.7  août  1792  , 

» laquelle  eft  d’environ  vingt  millions  , dont  la  rèftitiuion 
s5  ordonnée  par  ce  décret  n a pas  encore  été  efFeétuée , orj 
M verra  qu’il  s’agir  pour  la  République  d’un  objet  de  cent 
99  vingt  millions  , valeur  fixe.  » 

Grâces  foient  rendues  au  DiredoirCjqui  a fu  fi  bien  appliquer 
fon  zèle  ôc  l’ufage  de  la  faculté  que  lui  donnela  conftitution  , 
à un  objet  qui  concerne  autant  l’intérêt  de  la  Républiquè 
que  celui  d’une  multitude  de  citoyens,  ^ 

Un  melïàge  aufii  important  ne  fut  point  négligé  ; ü fut 
nommé  une  commillion  pour  l’examiner , ainli  que  les  ré-^ 
clamations  des  propriétaires. 

La  commifiîon  n’a  fait  fon  rapport  que  le  frimaire 
fuivant.  Quiconque  connoît  i’immenficé  des  écrits  qui  ont 
paru  fur  cette  matière  ôc  la  nature  de  la  défenfe  des  do- 
maclers  , eil  convaincu  du  travail  qu’il  a fallu  faire  pour 
faire  fortir  la  vérité  du  chaos  ténébreux  dans  lequel  on  s’eft 
efforcé  de  l’enfevelir. 

La  difeuffion  s’engagea  pour  la  première  fois  le  a5  plu- 
viofe  ^ & notre  collègue  Bohan  , le  même  qui  avoir  fait , 
dans  la  Légiflature  , le  rapport  fur  lequel  eft  intervenu  la  loi 
du  27  août  1792  5 prononça  , ou  fit  prononcer  par  im 
de  fes  collègues  pour  lui , une  opinion  qui  dût  tenir  toute 
la  féance  , puifque  cette  opinion  contient  2o5  pages  d’im- 
preftion. 

Sans  doute  la  néceftité  d’examiner  un  ouvrage  aufii  vo- 
lumineux fit  différer  la  continuation  de  la  difcufiîon  ; 6c 
cet  objet  fi  important  paroifibit  être  encore  une  fois  retombé 
dans  l’oubli,  lorfqu’il  en  fut  retiré  par  une  motion  d’ordre  ^ 
faite  le  11  prairial.  Le  membre  des  Cinq-Cents  qui  la  fit, 
en  follicitant  que  l’affaire  fût  ’repréfentée  à la  difcufiîon  , 
obferva  que,  pour  que  l’on  ne  pût  prononcer  qu’en  grande 
connoifiance  de  caufe  5 il  étoit  nécefiàire  de  réimprimer  les 
lois  des  6 août  1791 , 27  août  1792  ôc  22  floréal  an  2 , le 
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meffâge  du  Dlre^Sloire , le  mémoire  du  miniilre  des  finances 
éc  le  rapport  du  2.3  frimaire. 

Cek  fur'  ainfi  ordonné  > ôc  c’efi:  ce  qui  vous  procure  au- 
jourd’hui l’avantage  d’avoir  dans  vos  dhlributions  récentes, 
finon  tous  les  écrits  (|ui  ont  paru  depuis  1790  ,au  moins  ces 
cinq  pièces  importances,  ôc  une  hxièine  , qui  efc  l’oplnioii  qui 
fut  prononcée  en  faveur  des  décrets  propofés  par  la  com- 
inîfiion  le  16  thermidor  , jour  auquel  fut  repiife  la  dif- 
cuffion.  - 

C’efi;  le  lendemain  que  , ne  s’étant  préfenré  aucun  mem- 
bre pour  combattre  les  réfolutions  , & le  (lonfeil , ne  voyant 
d’infcrits  que  i5  à lô’  opinans  en  faveur  de  ces  rérolutions 
crut  pouvoir  fermer  la  difcuiîion  âc  arrêter  les  deux  réfolu- 
tions qui  vous  ont  été  envoyées. 

Jja,  première-  ne  contient  que  deux  articles , qui  font  ainfî 
conçus  : 

« Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiffion  des  domaines  congeablts  , 

» Et  trois  ieéfures  faites  les  20  frimaire,  17  & 2.7  rdvbfe 
de  i’an  5 ; 

>5  Et  après  avoir  déclaré  qu’il  nj  x pas  iie,u  à ajourne- 
ment , prend  la  réfoiution  fuivante  : 

» Art.  I.  Les  décrets  de  Lifiemblée  légiflaclve  des  23 
Sc  27  août  1792  ( vieux  Ityle  ) fur  la  tenue  convenancière  , 
celui  du  29  fioréal  an  2 , rédigé  définitivement  le  2 prairial 
^ fuivant , Sc  toutes  autres  lois  qui  feroient  ia  fuite  de  celle 
du  27  août  1792,  font  abrogés. 

» IL  Le  décret  rendu  par  rAiTèmbléeconfcicuanre  les  3o 
mai,  16  7 juin  1791  , fera  exécuté  félon  fa  forme  Ôc 

teneur  conféquence,  tous  les  propriétaires  fônciers  des 
domaines  congéables  font  maintenus  dans  ia  propriété  de 
leurs  tenues  , conforméinenr  aux  difpofiaons  diid.it  décret,  ja 

La  fécondé  a pour  objet  de  régler  plufieurs  diuicuîtés , 
qui  poLirroienc  s’élever  fur  l’exécution  de  la  première ^ au 
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moyen  des  rembourfemens  ôc  configiutlons  qui  ont  piî  être 
faits  en  exécution  des  lois  dont  le  rapport  eil  propofé. 

Cette  fécondé  réroiuîion  n*eft  qu’une  fuite  Sc  une  con- 
féquence  de  la  première , qu’elle  fuppofe  préalablement 
convertie  en  loi  ; elle  tombcroit  d’elle-même  ii  vous  n'adop- 
liez  pas  la  première.  L’ordre  naturel  & nécedUire  fournée 
donc  la  première  , réfolucion  à . une  GiLulilon  préalable  ^ 
féparée  y ôc  elle  fera  l’unique  objet  de  ce  rapport. 

Devez  - vous  l’approuver  ? devez  - vous  la  rtieter  ?■  Voilà 
l’unique  objet  de  votre  délibération.  Je  dois  maintenant  vous 
prepedér  les  réflexions  que  votre  commilRon  préienre  à votre 
examen,  ôc  qu’ciie  a crues  propres  à feivir  de  bafe  à votrs 
déciflon.  • 

Il  faudroit  fe  livrer  à des  détails  iramenfes  , fl  Ton  en- 
treprenoiü  de  difeuter  tout  ce  qui  a été  dit  de  parc  ôc  d’autre, 
Ôc  fpécialemenc  ropinion  volamineufe  de  notre  coilègue 
Bühan. 

Il  efl:  de  ces  détails  que  je  rougirois  ôc  que  vous  me  repâo? 
cheriez  de  mettre  fous  vos  yeux. 

D’un  côté,  porterois-je  vos  regards  fur  cette  préface  du 
rapport  qui  a provoqué  la  loi  de  1792  , dans  lequel  je  vous 
ferois  lire  des  imputations  aiifli  faufles  qu’indécciues , faites 
à l’aflemblée  conîtituante  ? Vous  montrerois  - je  dans  l’opi- 
nion de  notre  collègue  Bohan  le  reproche  fait  à rAflein- 
blée  conftituante , d’avoir  voulu  envelopper  fon  ouvrage  dans 
les  ténèbres  de  la  nuit  : comme  s’il  avoir  pu  ignorer  que 
l’Aflemblée  conftituante  avoic  des  féances  réglées  ôc  habi- 
tuelles du  foir , comme  s’il  avoir  pu  fe  diflirnuler  à lui- 
même  que  c’eft  dans  une  ieance  du  foir  qu’ont  été  décré- 
tés la  plus  grande  partie  des  articles  de  la  loi  du  27  août 
1792, 

D’un  autre  côte , vous  dirois-je  que  les  propriétaires  fon- 
ciers ont  reproché  à leurs  adveriaires  des  intrigues  Ôc  des 
cabales  fourdes,  des  cofifations  pour  parvenir  à leur  butj 
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^ ont  reproché  à Tintérêt  ôc  à rambition  de  quelques 
hommes,  de  s’êrre  mis  à la  tête  de  cette  intrigue. 

Non,  repréfentans  du  peuple,  je  ne  fouillerai  point  cette 
tribune  par  des  détails  aufii  Icandaleux.  C eft  déjà  beaucoup 
trop  que  la  pafiion , ou  la  bonne-foi  violée , fe  permettent 
de  faire  retentir  les  tribunaux  de  ces  déclamations  indé- 
centes , aulïi  inutiles  auprès  des  magiftrats  qu’auprès  des 
légiflateurs. 

Il  eft  un  autre  genre  de  moyens  que  l’exadicude  rîgou-» 
reufè  fembleroit  ne  pas  permettre  d’écarter. 

Comme  le  vice  de  la  féodalité  eft  le  grand  prétexte  fous 
lequel  le  domaine  congéable  a toujours  été  attaqué , chaque 
parti  s’eft  efforcé  d’écarter  ^ ou  de  foutenir  cetrC'  idée  par 
tous  les  moyens  poflibles.  On  a voulu  pénétrer  dans  les  té- 
nèbres de  Thiftoire  5 ôc  remontant  de  parc  & d’autre  jufques 
aux  temps  antérieurs  à l’époque  de  l’établifTemenE  de  lâ 
monarchie  françaife  , on  a voulu  y chercher  l’origine  du 
domaine  congéable  jufques  dans  les  ufages,  que  l’on  a trouvés , 
ou  que  l’on  a fuppofés , établis  dans  les  Gaules ,,  lorfqu’elles 
étoient  foumifes  â TEmpire  romain. 

D’un  cbré  , ion  a prétendu  que  cet  ufage  avoit  été  ap- 
porté 5 dans  les  quatrième  & cinquième  fiècles,  par  les  Bre- 
tons infulaires  qui  s’étoient  émigrés  dans  l’Armorique,  & 
qui  avoient  donné  leur  nom  à la  Bretagne , pour  en  con- 
clure que  ce  genre  de  tenue  écoit  bien  antérieur  au  régime 
féodal. 

D’un  autre  coté  , remontant  jurqu’a  la  même  époque  , 
on  a prëceiidu  que  toutes  les  terres  de  la  Baire-Brecagne 
n’avoient  été  poffédées  par  les  anciens  Bretons  que , ou 
comme  les  ferfs  attachés  à la  terre  ^ que  les  lois  du  Bas-Empire 
défignoient  fous  le  nom  de  fervi  adfcriptitii  ^ ou  que  fous  lè 
titre  de  terres  iédques,  c’eft-à-dire,  de  fonds  concédés  par 
les  empereurs  romains  à des  foldats , eu  à des  colonies 
de  barbares , â la  charge  du  fervke  militaire , pour  en 
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conclure  que  ces  genres  de  temire  s’étoîent  convenis  en  do- 
raaines  congéablts  fous  le  régime  féodal. 

Un  célèbre  auteur  breton  (i)  a die  que  tongme  des 
peuples  ejl  un  écueil  fermidahle  dux  antiquaires»  On  en  peut 
dire  autant  de  l’origine  des  ufages.  Il  eft  aifé  de  prévoir 
que  de  pareilles  recherches  ne  peuvent  jamais  produire  que 
des  fyrrèmes  j des  fyftèmes  font  le  poifon  le  plus  dangeteux' 
des  fciences. 

Vous  regretteriez  le  temps  que  lacômmiiîîon  vous  aurolt  fait 
perdre  à fonder  i’obfciirité  de  ces  temps  ténébreux,  lorfque  vous 
reconnoitriez  en  déhnidf  que  le  réfultat  de  toute  cette  dif~ 
culîioù  ne  vous  préfenteroit  que  des  poffibiiités  & des  vrai- 
femblances.  D’un  côté  , vous  y verriez  qu’il  n’eft  pas  impof- 
fible  que  les  infulaires  tranfmigrés  de  la  Grande-Bretagne 
dans  l’Armorique  y aient  pu  apporter  des  ufages  particu- 
liers , ailleurs  inconnus  \ mais  que  le  fait  n^eft  conftaté  par 
aucun  monument  certain. 

D’un  autre  côté  , confentiriez-vous  à vous  livrer  â l’exa- 
men d’un  fyftême  hiftorique , au  développement  duquel  on 
a employé  plus  de  quarante  pages  d’imprelîion  , lorfque  je 
vous  aurois  annoncé  que  l’unique  conféquence  qu’en  a tirée 
fon  auteur  , fe  réduit  à une  prétendue  évidence  vraiferrt- 
hlahle y c’eft-à-dire,  à un  pur  fyftême  de  préfomprions. 

Votre  commilîîon  a penfé  que  des  légifiateurs  ne  pou- 
voienc  pas  prendre  pour  bafe  de  leurs  régîemens  des  fyf- 
têmes  , & qu’une  queftion  de  .propriété  ne  pouvoir  fe  dé- 
cider que  d’après  des  faits  certains  ^ des  titres  & des  priu- 
cipes.  ' , 

Sur  quoi  avez- vous  a prononcer?  fur  un  droirde  pra- 

Î>riété.  Dix  mille  citoyens  réclament  contre  deux  lois  par 
efquelles  ils  prérendenc  qu’ils  ont  été  dépouillés  de  leurs 
droits  de  propriété  ; le  Diredoire  exécutif  réclame  pour  la 
nation  le  même  droit  de  propriéré. 


( 1 ) Do.ti  Moricc. 


Qu’avei-voiis  à examîacr  ? i®.  ce  que  c*écoît  que  le  do- 
maine congéable  depuis  qu’il  exilloit  ; quel  étüic  le  droit 
refpeétifque  donnoit  aux  parties  contractantes  leur  propre  titre, 
qui  doit  être  réputé  avoir  été  toujours  le  même  , tant  que  le 
contraire  ne  ^el^l  point  prouvé  démonftrarivernenc;  2®.  ce  que 
c éto1t  que  ks  uiemens  qui  régloient  rexécution  de  ce  titre. 

‘ L’application  des  principes  confiftera  1®.  à examiner  ce  que 
la  loi  de  1791  avoit  prononcé  fur  ce  grand  procès,  6c  fi 
fes  dédiions  éroient  fondées  fiir  les  règles  de  la  juftice  j 

2.®.  Ce  que  les  lois  des  20  août  1792  3c  29  floréal  an  2 
en:  flatué  fur  le  même  objet  , en  quoi  elles  diffèrent  de 
la  précédente  , Ôc  fi  les  bafes  fur  lesquelles  elles  ont  été  fon- 
dées font  juffes  2c  légitimes. 

C’eft  à ces  points  que  votre  commiflion  a cru  devoir 
borner  fou  rapport , en  vous  annonçant  néanmoins  qu’elle 
eft  en  état  de  s’expliquer  fur  les  faits  hiftoriques  quelle  a 
cru  devoir  mettre  de  côté 3c  quelle  vous  fera , fl  vous  le 
defirez  , un  rapport  particulier  fur  cet  objet,  lorlqu’elle  aura 
mis  fous  vos  yeux  les  réflexions  qu’elle  a crues  les  feules 
propres  à fixer  votre  opinion  (1). 

J’entre  en  matière , 3c  j’examine  d’abord  ce  que  c’eff • que 
le  domaine  congéable. 

Du  domaine  consiéable. 

Le  domaine  congéable  eff  un  véritable  contrat,,  dans  le- 
quel on  trouve  deux  parties  contraélantes , des  conventions 
écrites  dans  un  acl:e  fynallagmatiqne , 6c  dont  rexécution  écok 
réglée  par  des  règles  quelconques  j écrites  3c  connues  fous 
le  titre  d’ufernens  ; ainli  la  manière  de  bien  déterminer  la 
véritable  nature  de  ce  contrat  ell  d’examiner  les  qualités 
des  parties , les  conventions  contenues  dans  le  titre  qui  les 

(1)  Voyez  cette  ilffcaffiOR  imprimée  â la  Ea  de  ce  rapport , p,  6o, 
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lioit , Sc  les  ufemens  qui  fervoienr  en  quelque  façon  de  fup- 
plémenc  à ces  convencions. 

Le  contrat  dont  il  s’agit  préfentoit  pour  parties  cou- 
traçantes,  d’un  ceté  » im  propriétaire  d’im  fonds  rural,  dé- 
ligné  par  le  titre  de  propriétaire  foncier,  d’un  autre  coté, 
communément  un  cultivateur  , défigné  par  le  titre  de  doma- 
nier  : je  dis  communément  , parce  qu’il  ell  de  fait  qu’il 
eïifte  beaucoup  de  domaines  congéables  qui  n’éroient  pas 
pris  de  la  première  main  pour  un  cultivateur , ôc,  qui  n’e- 
toienc  cultivés  que  de  la  fécondé  main  par  un  fous  - fer- 
mier. 

Un  fécond  fait  conflanr  , ôc  qui  ida  jamais  été  contedé  , 
ed  qu’il  n’écoit  pas  néceffaire  , pour  donner  un  fonds  à titre 
de  domaine  congéable,  que  le  propriétaire  du  fonds  eue 
un  principe  de  lier , quM  poffédât  iéodalement  ie  fonds  qui 
formoic  la  matière  du  contrat.  Cet  ufa!j,e  dt  arcellé  de  la 
manière  la  plus  formelle  par  les  auteurs  bretons  (i). 

Ceux  qui  ©nt  voulu  lier  ce  genre  du  conirat  au  régime 
féodal,  fefont  réduits  a alléguer  qu’il  n’y  avoir  qu’au  petic 
nombre  de  domaines  congéables  concédés  pat  des  proprié- 
taires qui  n’étoient  point  feigîieiirs  de  fief.  D’un  autre  coté, 
l’on  foutient  qu’il  y en  avoir  un  très-grand  nombre  : c’efi: 
un  faitqu’ii  nous  étoic  impoflible  de  vérifier  , êc  très-indiffé- 
rent.  11  fuiai*  qu’il  ait  exiiîé  de  tout  temps  des  baux  dé  do- 
maines congéables  émanés  de  proprlétaites  non  felgneurs  de 
fief,  pour  que  l’on  foie  en  droit  d’en  conclure  eue  ce  genre 
de  contrat  n’appartient  point  par  fon  eOence  âu^:églme  féo- 
dal, puifqii’il  pouvoic  exilier,  Ôc  piiilqu’il  exiftoit  de  fait 
hors  de  ce  régime.  > 

Sans  doute  il  y avoir  des  domaines  congéables  concédés 
par  des  fcigneiirs  de  fief;  il  eO  môme  certain  qu’alors  la 
convention, ou  les  ufemens,  aifiaietniroienî  le  domanierà  cer- 
tains fervices  féodaux  : mais  alors  cet  efiet  actidcntel  ne  dé- 


arc-poulain , t.  3,  p, '85, 


( 1 ) Du’p; 
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rîy€>lt  çolnî  de  la  nature  du  contrat  n appsrtenoit  point  i 
ion  efîence  j il  ne  réfiiltoic  que  de  la  réunion  aceidenielle 
des  deux  qualités  de  feigneur  êc  de  fujet  ; c’eil:  ce  que  j’ao*»- 
rai  bientôt  occalioii  de  développer. 

Je  m^'arrête  en  ce  moment  à ce  point  de  fait  certain  , que 
ce  genre  de  contrat  n’exigeoLt  point  Texiftence  d’un  prinr 
cipe  féodal , & des  qualités  relatives  de  feigneur  & de 
vaiTal  entre  les  parties  contrariantes  : ce  qui  réliîle  à l’idée 
qu’il  appartient  elTentiellement  au  régime  féodal. 

Mais  c’eO:  dans  le  titre  même , dans  la  nature  des  con- 
ventions qu’il  renfermoit , qu’il  faut  principalement  chercher 
le  caraélère  Sc  la  fubftance  de  ce  genre  de  contrat. 

D’après  l’obfervanon  précédente , il  eft  évident  que  ? pour 
bien  éclaircir  la  matière , il  faut  examiner  féparément  le 
litre  dans  les  deux  cas  différens  : celui  où  le  propriétaire  n’é- 
toic  poinr  feigneur  de  fief,  & celui  où  il  avoir  cette 
qualité. 

L’ufage  indique  deux  fortes  de  titres  auxquels  donnoit 
lieu  ce  genre  de  contrat.  On  y diilinguoit  le  bail,  qui  étoit 
le  titre  primitif,  Ôc  la  baillée  ^ qui  en  était  le  renouvelle- 
ment ou  la  prorogation. 

Le  bail  efl  conçu  en  ces  termes  (i)  : 

Rien  n’eft  plus  clair  que  ce  contrat.  Il  fe  réduit  à deus 
conventions  principales. 

1®.  Il  contient  une  vente  a prix  d’argent  des  édifiées  ôc 
fuperfices  , fous  la  réferve  expreffe  du  fonds,  donc  le  do- 
manier  ne  pourra  être  évincé  que  par  prifage , fuivanc  les 
iifeinens  , êc  à la  charge  de  n’y  pouvoir  point  faire  de 
changement  important  fans  le  confentement  par  écrit  du 
bailleur. 


(i)  Voyci^^auoQ  pièces  imprimées  bail  du  lO  mars  1769,  n®.  1. 
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2*.  Quant  au  fonds  rêfervé  , Tade  ne  contient  qu’uïi 
délailTement  de  la  jouiflance  pour  un  nombre  d’années  dé- 
terminé , à la  charge  d en  jouir  en  bons  ménagers  , & de 
payer  pour  lefdites  jouilTances  une  redevance  qui  écoit 
tantôt  en  denrées  , tantôt  en  argent.  Le  temps  de  cette 
jouiffance  étoit  plus  ou  moins  long  ; mais  communément 
il  n’éroit  que  de  neuf  années , attendu  qu’en  Bretagne  le 
bail  à ferme  au-dclTus  de  neuf  ans  donnoit  lieu  à des  lods 
êc  ventes. 

Rien  n’eft  plus  aifé  déformais  que  de  définir  le  contrat 
êc  d’en  fixer  le  véritable  caradère.  C’étoit  un  contrat  mixte. 
Il  étoit  vente  quant  aux  édifices  êc  fuperfices  : ce  n’étoic 
qu’un  bail  à ferme  quant  au  fpnds. 

De  cette  qualité  de  bail  à ferme  pour  un  temps  limité 
quant  au  fonds  réfultoit  nécelfairement  la  convention  de 
pouvoir  par  le  bailleur  reprendre  , à l’expiration  du  bail  ^ 
les  édifices  êc  fuperfices  fur  un  prifage  , puifque  les  bâti- 
mens  Ôc  fuperfices  étoient  une  partie  matériellement  infé- 
parable  du  fonds,  êc  qui  n’en  auroic  pas  pu  être  enlevée 
fans  une  dégradation  qui  auroit  été  en  pure  perte  pour 
le  propriétaire  êc  le  domanier.  Ainfi , relativement  aux  édi- 
fices & fuperfices , le  contrat  fe  rëduifoit  à une  vente  à 
temps , êc  réfoluble. 

Tel  étoit  le  titre  primitif,  qui  s’appeloit  bail  à domaine 
congéablt  ou  bail  à convenant , terme  qui  dérive  évidem- 
ment de  celui  de  convention. 

Voyons  maintenant  ce  que  c’étoic  que  le  fécond  titre 
appelé  la  baillée. 

Voici  ce  qui  paroîc  avoir  donné  lieu  en  Balfe-Bretagne 
à l’invention  de  ce  genre  de  contrat.  Les  habicans  de  cette 
province  maritime  ont  dû  naturellement  porter  leurs  prin- 
cipales vues  vers  le  commerce  maritime.  Ils  avoient  befoin 
de  fonds  pour  le  faire , êc  ils  trouvoient  un  fecours  mo- 
mentané d^argent  dans  la  vente  purement  temporaire  êc 
réfoluble  des  bâtimens  êc  fuperfices , vente  qui  n’étoit  évi- 
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demment  qu’une  £Æon  , Sc  qui  croît  redreiiire  aii:!c  Tuper- 
ficfis  pour  ne  pas  donner  prétexte  d des  ]ods  êc  ventes. 

Il  anroit  été  fouvenc  auHi  onéreux  au  propriétaire  de  re- 
tirer les  édifices  Sc  fuperfices  d rexpiration  du  bail , qu’au 
cultivateur  de  quitter  un  établiiTement  auquel  il  avoit  fait 
quelques  améliorations  & auquel  il  s’atcaclioir.  De  Id  il 
arrivoit  prefqne  toujours  que  leur  intérêt  les  portoit  réci- 
proquement d renouveler  la  convention.  Ce  fécond  aé?ce 
s’appeloit  la  baillée  ^ 6c  fes  termes  ne  préfenrent  que  le 
même  genre  de  convention  contenue  dans  le  bail  (i). 

You's  ne  voyez  encore  ici  que  les  deux  memes  conven- 
tions contenues  dans  le  bail;  c’eft-d-dire , i°.  un  bail  a 
titre  de  ferme  6c  convenant  du  fonds , moyennant  une 
preflation  annuelle;  2,^^.  la  prorogation  de  la  . polTeiîîon  des-, 
édifices  & fuperfices  en  vertu  de  la  première  vente. 

On  y trouve  de  plus  une  fomme  en  argent  payée  à 
titre  de  pot-de-vin,  êc  qui  portoit  tantôt  le  Hom  de 
coiirtoïjie  J tantôt  celui  de  commijjion. 

Voici  quel  étoic  le  motif  de  ce  pot-de-vin. 

La  ptelbtion  annuelle  portée  dans  le  bail , êc  prefque 
toujours  la  même  dans  la  baillée , étoit  toujours  très-foible 
êc  fans  proportion  avec  le  prix  qifauroit  eu  un  bail  a ferme  : 
c’eH:  un  fait  que  j’anrai  occafion  de  prouver  par  la  fuite.  Le 
propriétaire  : s’en  dédommageoit  par  le  prix  de  la  vente 
purement  fiélive  des  édifices  êc  fuperfices,  êc  par  le  pot- 
cie^vin  des  renouveîlemens. 

Cette  efpèce  de  contrat  avoit  donné  lieu  a pluiîeurs  termes 
pratiques , qu’il  efl  déformais  facile  d’entendre. 

Le  titre  primitif  s’appeloic  bail  à convenant  y du  mot  con- 
vention ; il  s’appeloit  encore  domaine  congéable  y du  droit 


(i)  Voye^  , aux  pièces  imprimées  : la  baillce  du  lo  feptembre 
iû53  , n?. a.  ' 
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que  confervoit  le  foncier  de  rentrer  pleinement  dans  fbh 
fonds.  Jdeo , dit  d*Argenrré , congcdiaiia.  dominîa  dicuntuTy 
quia  fub  fuo  temporc  migrarc  accipientes  coguntur. 

Le  propriétaire  bailieur  s’appeloit  foncier  ; le  cultiv:ateur 
preneur  s’appeloit  domanicr^  le  congément  étoic  l’aétion  du 
propriétaire  qui  reprenoit  fon  fonds  en  rernboarfant  au  do- 
manier  le  prix  des  fuperfices.  • . 

On  appeloit  édifices  ôc  fuperfices^  ou  droits  convenanciers  ^ 
ou  droits  rcparatoires  (ces  trois  exprellions  étoient  fynonymes) , 
tout  ce  dont  le  domanier  acquéroit  la  propriété  réîblüble 
le  remboLirfable  : c’étoit  le  fens  propre  du  terme  les  répara- 
îcires. 

Voila  ce  qiféroit  le  contrat  dans  tonte  fa  fimplicité,  c’efv 
a-dire  , îorfqae  le  bailleur  n’avoit  aucun  principe  de  fef 
Voyons  maintenant  ce  que  U circonftance  contraire  y ajoii- 
toit. 

Il  faut  favoir  qu’en  Bretagne  le  droit  de  fuite  de  moulin, 
c’eft-a  dire,  !e  droit  de  contraindre  à venir  moudre  â fon 
moulin,  éioit  un  de  ces  droits  de  fief  que  les  auteurs  appe- 
îolent  naturels’^-  c’eft-à-  dire,  établis  par  la  loi.  Il  en  étoic  de 
meme  du  droit  de  jafeice. 

Il  faut  encore  ôbferver  que  les  deux  premiers  de  ces  droits 
n’avoient  lieu  que  fur  les  étagiers , c’e!t-à-dire  , fur  les  indi- 
vidus domiciliés  dans  rétendiie  de  la  feigneurie  (i). 

Maintenant  on  apperçoit  tout  d’un  coup  que  le  domanier 
qui  prenoit  un  domicile  dans  le  fief  j devenoit  étagier^ 
pat  conféquent  fournis  de  plein  droit  à ces  devoirs  naturels 
du  fief  qui  avoiem  iieo  fur  les  étagiers.  De  là  il  arrivoit  fou- 
vent  que  le  preneur  écoit  expreifément  fournis , par  la  con- 
vention, à ces  devQÎrs,  auxquels  il  s’aiTaJettifroit  d’ailleurs  de 
droir  d’après  la  loi  qui  exiftoic  alors.  Le  plus  fouvenr  cerre 


(i)  Duparc-Poulain,  t.  a , p.  114. 
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foiimlfïion  n*étoît  exprimée  que  par  h claufe  générale  que  le 
bail  épit  fait  fuivant  un  tel  ufement. 

Mais  ce  qu’il  eft  bien  important  dVoferver,  c’eft  que  le 
Jomaiiier  ne  fe  rrouvoic  alTujetti  à ces  droits  que  parce  qu'il 
devenoic  étagier  ^ ôc  qu’autant  qi/il  étoic  étagien  Ceft  ce 
que  décident  formellement  les  ufemens , dont  il  faut  main- 
tenant vous  donner  une  connoiflance  particulière. 

Des  ufemens. 

On  peut  facilement  préfamer  que  dans  le  principe  le  bail 
à convenant  contenoit  tous  les  détails  propres  à déterminer 
entre  les  parties  rétendue  & l’effet  des  deux  princfi pales  con- 
ventions qu’il  contenoit  : de  là  il  s’ed  formé  une  efpèced’ufage 
particulier  à chaque  canton.  D’un  autre  coté,  l’exécution  des 
conventions  avoit  donné  lieu  à des  queftions  que  les  tribu- 
naux décidoient  & qui  formoient  un  fécond  ordre  d’ufages. 
Ce  font  ces  ufages , quant  aux  ftipulations  ordinaires , & 
quant  aux  règles  qui  en  dévoient  régir  l’effet, -qui  ont  été 
mis  par  écrit  & qui  ont  reçu  la  dénomination  à'ufemens. 

Il  eft  certain  que  ces  ufemens  n’ont  jamais  eu  le  carac- 
tère de  lois  : on  en  comptoir  quatre,  de  R.ohan , de  Cor- 
nouailles, de  Brouerec,  de  Trégurer  & de  Goello.  Si  l’on 
excepte  celui  de  Brouerec , qui  avoir  été  extrait  de  deux  en- 
quêtes par  tourbes  , faites  en  \5jo  , en  vertu  d’arrêts  du 
parlement  de  Bretagne,  & qui  n’avoit  pas  d’autre  autorité 
que  celle  qu’il  pouvoir  tirer  de  ces  enquêtes  juridiques,  tous 
les  autres  n’étoient  que  l’ouvrage  de  quelques  particuliers,  & 
ne  pouvoient  être  regardés  qué  comme  une  collection  privée 
des  ufages  connus. 

Cependant  tous  ces  ufemens  avoient  reçu  une  efpèce  d’au-^ 
îorifation  indireéle,  lors  de  la  rëformatien  de  la  coutume 
de  Bretagne  en  i58o.  Alors  différens  cahiers,  requêtes  & 
mémoires  fur  les  ufemens  furent  préfentés  aux  commiffaires 
réformateurs,  qui  ordonnèrent  qu’ils  feroient  arrêtés  fous  îa 

ftgnature 
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iîgnatiife  dü  procureur  des  états,  ëc  communiqués  au  pfo« 
cur'eur  générai , pour  enfuite  être  ordonné  ce  que  de  raifort, 
Diffërcns  Cahiers  relatifs  aux,ufemens  furent  en  effet  apportés  j 
& les  commiiraires  avoient  fait  ajourner  au  20  mars  i58i  ^ 
devant  eux,  les  parties  i mais  on  ne  fait  pourquoi  les  côm- 
mifFaires  ne  ftatuèrent  point  défiiitîvement.,  ôt  fc  contenu 
tèrent  d’ordonner  que  ceux  qui  prétendroient  les  droits  de 
convenances  & domaines  ■congéables  j,  en  jouiraient  & en  ufe- 
rotent  comme  ils  avaient  fait  au  temps  pajfé.  L’on  ne  trouve 
dans  la  coutume  qu’un  article,  le  54i*,  qui  parle  deco«v>- 
r{ans  feulement  pour  régler  le  partage  de  ceux  qui 

étoient  nobles  dans  la  fiiccefTion  du  bailleur.  On  y lit  encore 
Tarncle  641 9 qui  porte  aucuns  avoient  certains  droits 
particuliers  I qui  n étoient , écrits  ni  contenus  en  ce  livre  cou4 
tumier,  defqucls  ils  joua  oient  ^ St  f croient  gardés  & obferv es 
ainfi  quils  ont  été  par  le  pajjé.  Mais  cet  article  j qui  ne  pàrle^ 
pas  des  convenans , paroit  ne  devoir  s’appliquer  qu’aux  droits 
extraordinaires  de  fiefs  qui  ne  fe  rrouvoient  pas  inferits  dans 
la  coutume  , & qui  pôuvoient  être  fondés  fur  des  titres  par- 
ticuliers. Ainfi,  dans  le  fait,*  les-  ufemens  n’ont  jamais  reçu 
d’autre  aiuorifation  que  celle  indireéfe  & vague  qui  réfulte  de^ 
l’ordonnance  des  commiffaires. 

S’il  tft  certain  que  les  ufemens  n’avoient  point  de  carac^' 
tère  légal,  il  ne  l’eft  pas  moins  qu’ils  contenoient  un  grand 
nombre  de  décidons  très^- bizarres , & dont  quelques-unes 
étoient  contraires  aux  premiers  principes  de  la  juiHce, 

Toutes  ces  difpofitions  peuvent  fe  rapporter  à deux  objets 
principaux  : les  effets  du  contrat  entre  le  fermier  & le  do- 
manier  j ôc  ces  effets  entre  le  domanier  ôc  les  tiers. 

Dans  les  effets  du  contrat  entre  le  foncier  de  le  domanier, 
il  faut  encore  fous-diftinguer  le  cas  où  le  foncier  avoit  le 
principe  de  fief,  & celui  où  il  ne  l’avoit  pas. 

Dans  le  premier  cas,  nous  l’ayons  déjà  dit,  le  domanier, 
devenant  écagier  du  fief,  écolt  affujetti  aux  devoirs  ordi- 
naires que  ia  coutume  impofoit  a cous  les  étagiers,  tels  que 
la  fuite  à la  cour  de  juftice , ou  au  devoir  du  moalfti  ^ à l’obli- 
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gation  de  faire  la  recette  des  droits  du  feigneiir.  La  plupart 
des  ufemens,  excepté  celui  de  Rohan , déclarent  qu’il  n’eft 
point  fujet  à la  déshérence,  Ôc  qu’il  ne  doit  point  de  lods  ôc 
ventes  en  vendant  fes  droits  réparatoires.  Mais  ces  ufeniens 
déclarent  exprelTément  qu’il  n’eft  aiïujetti  aux  devoirs  ordi-  ^ 
mires  du  fief,  qu’autant  qu’il  efi:  étagier  du  fiefi  vfi,  difent- 
îls,  les  domaniers  font  êta  fiers  ^ & demeurant  dans  Le  fief  d""  un 
^utre  flâneur  y ils  fuivront  fon  moulin^  & plaideront  par  fa 
cour  ; car  ïl  nefi  pas  befoin  d"" avoir  fief  & jurif diction  pour 
avoir  des  convenanciers  congé ables  ^ comme plufieurs  le  croient 
fauffement;  il  fuffit  d'avoir  terre  & maifon  à la  campagne  ^ 
fait  noble  ou  roturière  : ce  font  les  propres  termes  de  l’ufe- 
rnent  ; & leur  décifion  prouve  invinciblement  que  la,  (ujétion 
aux  droits  féodaux  n’étoit  point  une  conféquence  de  la  tenue 
à domainfe  congéable , & qu’elle  ne  réfultoit  que  de  la  cir- 
confiance  du  domicile  dans  le  fief,  ôc  de  la  loi  générale  des 
/ fiefs.  Si  le  domanier  n’étoit  pas  tenu  à ces  droits  , même  vis- 
a-vis  du  bailleur  feigneur  de  fief,  îorfqu’il  n’etoit  point  fon 
étagier  5 à plus  forte  raifon  n’y  pouvoir-il  pas  être  airiijetd 
quand  le  bailleur  n’étoir  point  feigneur  de  fief. 

' A l’égard  des  dîfpofitîons  des  ufemens  5 qui  avoient  pour 
objet  de  régler  les  effets  du  bail  entre  le  domanier  ôc  le 
P bailleur , foie  qifif  fût  ^ ou  pon , feigneur  de  fief,  elles 
avoienf  pour  objet  de  fiatuer  iuf  les  difiérences  queftions  qui  , 
avoienr  pu  s’élever  fur  rc»écorion  de  l’aêle  : ainfi  elles  déci- 
. dolent  quand.  & comment  le  propriétaire  pouvoic  expulfer  le 
colon  ^ . 

Comment^Sc  par  quelle  adion  il  pouvoic  fuivrefiè  paie- 
ment de  la  redevance  (i);  ^ ’ 

En  quoi  confifioient  les  ckoits  réparatoires  qui  appartenoient 
au  colon  , & donc  le  lernbourfcmenr  lui  écoit  dû  en  cas  de 
congément  (p)  y 

, (i)  Cornouaiîie  , art.  3j  Brouerce:  , art.  2 j Gœlio,  ait.  3,  5, 

1 1 ; Rohan  , art.  8.  , 

(2)  Cornouailles  , art.  7,  8j  Gœllc  , art.  2,  i5,  i6,  ai,  2a) 
Pvohaii  , art.  11. 


lo;  Rohan,  art.  i.o, 


n n’étoit  pas  générale  8c  commune  à tous  les 
fauilement  fuppofé. 


les  limites  oe  la  faculté  accordée  an  colon , 
>rations  & changcmens  ôu’ii  étoît  aiuonfç 
es  & fiiperfices,  afin  qu'îi  ne  rendît  point\ 
(prlétâke  trop  diiiicile  (i)^ 
colon  pouvoir  fs  décharger  .de  la  rede- 


tenure^à  domaine'  coii! 


titre  con- 


intolérable,  étoit  celle  qui, 
le  bail  , ne  donnoir  qu’au 
Kl  de  ne  pas  continuer  le 
Jomanier  de  fe  retirer  , en 
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Quelles  école nt  les  limites  de  la  faeuh 
quant  aux  améliorations  & changemen 
faire  aux  "édifices  & fiiperfices,  ai 
ia  rentrée  du  propriétaire 
Comment  le 
vance  (2) j 

Enfin,,  comment  la 
voit  être  prouvée  (3). 

Piuileurs  de  ces  difpGfitions  n'écoienc  point 
véritables  règles  de  la  juftice  ; pluheurs  étolênr  véritable- 
ment vexatrices  & intolérables. 

Aînfi  , par  exemple  , dans  plüfieurs  de  ces  ufemens 
Tufage  du  domaine  congéabie  écoïc  telk  ment 'déclaré 
verfel , qu’il  étoit  préfumé  de  droit  , & que  tout  colon  , 
tenteiir-d’un  bien  rural , étoit  déclaré  tenir  à ce  titre , ôc  ne 
pouvoir  être  réputé  propriétaire  -«mnic  U 

propriété  par  prefcription  , s’il  ne 
traire  à Tufage. 

Une  autre  maxime , également 
à l’expiration  du  terme  fixé  par 
foncier  le  droit  de  continuer  ou  de  ne 
bail , Sc  ne  permectolc  point  au  domani 
demandant  le  rembourfement  de  fes  droits 
en  forte  que  l’effet  du  terme  fiipulé  n’étoit  que 
foncier  la  faculté  de  congédier  avant  l’expirânop  du  délai  , 
fans  lai  fier  au  domanier  celle  de  fe  retirer  a cette  époque: 
ce  qui  étoit  rendre  la  tndpfînif^  le 


(1)  Cornouailles  , art. 

(a)  Goêllo,  art.  20. 

(3)  C'orno!:a:lIt*s  ^ l.  .. 

Bronerce  , art.  2,3,  4 , 5 
art.  2 ; Léon  , art.  1 , ' 

(4)  Mais  cetr.e  1'  ’ 
üfemens  , comme  on  Ta 

(5)  Rohan,  art.  9, 
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& 1 temps  contre  le  preneur,  ^ détruîfolt  la  réciprocité 
naturelle^qui  doit  réiulter  d une  convention  entre  les  parties 
contradanres.  Il  faut  pourtant  obferver  que  cette  réciprocité 
fe  trouvoit  moins  bl^ée , lorfque  le  bail  ne  portoit  point 
la  ftipulation  droit  fixe  de  commiflîon  à l’expiration  du 
premier  terme;  parce  qii’alors  le  domanier  confervoit  au 
moins  l’avanrage  de  n etre  tenu  qu  a la  première  redevance , 
fi  le  foncier  ne  le  congédioit  pas. 

Quant  aux  difpofitions  des  ufemens , relatives  â l’effet  du 
domaine  congéable  dans  la  main  du  domanier  vis-à-vis  du 
tiers , elles  fe  réduifoient  au  droit  d’aliéner  & hypothéquer 
fes  droits  réparatoires , aux  droits  de  fes  créanciers  , à ceux 
de  la  femme  ôc  au  partage  du  bail  à domaine  congéable  dans 
fa  fucceflîon.  A ce  dernier  égard  tous  les  ufemens  admettent 
le  partage  ordinaire  entre  les  héritiers  ; il  n’y  a que  l’ufe- 
ment  de  Rohan  qui  contenoit  fur  ce  point  des  décifions  très- 
extraordinaires. 

1®.  Il  établiffoit  le  droit  de  déshérence  en  cas  de  décès  du 
jdomanier  fans  enfans  ^ ce  qui  ne  pouvoir  avoir  lieu  qu’au 
profit  du  feigneur  de  fief  (i)  ; 2®.  entre  les  enfans  males, 
c’étoit  le  dernier  fils  qui  fuccédoit  yôc  , à défaut  d’enfans 
males , c’étoit  la  cadette  des  filles  (2). 

Je  dois  ace  fujet  relever  ici  une  erreur  très-importante 
qui  s’eft  gliffée  dans  les  mémoires  qui  ont  été  imprimés  par 
les  domaniers.  On  y a confondu  mal  à propos  avec  le  do- 
maine congéable  des  tenures  connues  fous  le  nom  de  que-- 
raife  & de  motte  , qui  n’avoienc  lieu  que  dans  quelques 
cantons  particuliers  feulement  ; favoir  : dans  l’ufement  de 
Cornnailles  vers  Corlay  , 5c  dans  les  terres  dépendantes  de 
l’abbaye  de  Nelle,  qui  s’étendoit  aufii  dans  l’ufément  de 
Léon.  L’erreur  efl:  provenue  de  ce  qu’on  a remarqué  dans^ 


les  ufemens  de  quevaife  8c  màtu  le  même  droit  de  déshé- 
rence de  fucccflioii  , que  le  feul  ufemenc  de  Rohan  éta- 
bliifoit  pour  le  domaine  eongéable  , 8c  qui  n’avoit  poinc 
lieu  dans  les  autres  ufemens, 

Poulàin-Duparc  (i)  obferve  exprelTément  que  la  reiiiireen 
quevaife  8c  en  motte  étoit  une  chofe  toute  différente  du  do- 
maine congéable.  La  différence  confîftoit  en  ce  que  le  que«- 
vaifier  8c  le  mottoyer  étoient  véritablement  propriétaires  du 
fonds , qu  ils  tenqient  dans  un  état  de  fervitude  j abfolumenc 
femblable  à celui  des  mains-mortes  réelles  qui  étoient  con- 
nues dans  d’autres  pays  (a).  Ces  ferfs  de  la  teite  y étoienc 
tellement  attachés , qu^’ils  perdoient  leur  tenue  s'ils  ceffbienc 
de  Thabiter  ; & le  feigneur  leur  luccédoit  à défaut  d’enfans. 
males.  Ce  droit  de  déshérence  a infenlibleraVnt  aboli  cette 
efpèce  de.,  fervitude , en  ce  que  les  feigneuts  qui  rentroient 
dans  le  fonds,  le  donnaient  enfuite  fimplemerit , ou  à ferme, 
ou  i domaine  congéable.  C’eft  ce  que  nous  apprennent  les 
articles  XXIII  de  rufement  de  Cornouailles  , 8c  XII  de 
l’ufance  de  Léon  5 8c  il  n’eft  pas  douteux  que , s’il  avoir  en- 
core exifté  quelque  ténue  de  ce  genre  en  178^  , elle  auroic 
été  abolie  par  les  décrets  de  rAffemblée  conftituante , qui 
ont  éteint  les  mains- mortes  réelles  8c  perfonnelles  : c’eût 
été  avec  grande  juftice  qu’on  auroit  réclamé  contre  les  te- 
nues en  quevaife  8c  motte  ^ s’il  en  avoir  encore  exifté.  Mais 
c’eft  injuftement  que  , par  une  fauffe  comparaiforr  de  te- 
nues abfôlument  différentes , on  a voulu  déverfer  l’odieux  , 
attaché  à une  efpèce  de  tenue,  fur  le  domaine  congéable,. 
qui  y eft  abfôlument  étranger. 

Je  réfume  ce  qui  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  d’ex- 
pofer  fur  le  domaine  congéable,  dont  il  eft: uniquement  quef- 
tion. 


(t)  Tom.  3 , p.  33. 

(2)  înftitutioas  qoBvenaticiére^  par  Baudouin,  tom.  i , p, 
Eotc  (a  )v  ^ 
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1®,  Ce  genre  de  renne  réfultoit  originairement  d’une  con- 
vention libre  3 paffee  encre  cieyx  paru,ies  , & contenue  dans  des 
ades  aiuhermques.  Mais  c’éiQU  contre  tous  les  principes  que 
fa  fréquence  avojt  fait  introduire  la  maxime  que  cette  te- 
nue étoit  préûiiîiée  de  droit  6c  jafqaà  preuve  contraire. 

3®.  Ce  contrat  difiéioir  eiîéntiedernent  du  contrat  féodal, 
en  ce  que  celui-ci,  foit  inféodation  ^ foie  accen^ement  , ne 
pouvoir  intervenir  qu’entre  un  feigneur  féodal  ôc  un  individu 
qui  fe  füumettoic  au  régime  féodal.  Ici  , au  contraire  , lè 
contrat  pouvoit  intervenir  intervehoit  fréquemment  entre 
deux  perionnes  entre’  iefquelles  il  n’^xilloit  ôc  il  ne  fe 
fontioit  aucun. jien  féodal. 

3®.  il  en  difFéroit'  encore  par  fa  fubflance.  Le  contrat 
féodal  conniloît  eifentiellement  dans  la  célfioii  faite  par 
le  feigneur  au  vaiFal , ou  au  cenGtaire  , de  la  propriété 
d’un  fonds  à perpétuité  , fous  la  charge  de  p;reftarions  an- 
nueiles  ou  cafuelies  , qui  étoient  la  feule  matière  repré- 
femative-  du  fonds  aliéné , ôc  la  ieaie  propriété  du  feigneur  , 
tandis  que  le  fonds  devcnoit'  la  propriété  incommutable  du 
vaifai. 

Au  contraire,  dans  le  bail  a domaine  congéable  , il  n’y  a 
.aucune  abéoation  perpétuelle  de  propriété  ; le  fonds  n’eft 
donné  qu’à  ferme  ; les  édilices  ôc  fuperiices  ne  font  aliénés 
que  fous  une  condition  réfoiuble  ; adeur  égard  c’eft  moins 
une  vente  qu’im  engagemehc  à temps  5 il  n^y  a aucune  rede- 
vance annuelle  qui  repréfente  cette  partie  du  fonds  engagé 
rnoyenriaiit  un  prix  en,  argent;  êc  la  preftacion  annuelle, 
qui  n’eft  qu’un  prix  de  fermage , ne  repréfente  point  le  fonds 
expreüément  réiervé  par  le  propriétaire. 

4®.  Le,  bail  à domaine  congéable  diffère  encore  de  Taf- 
féagemeiK  , ou  di*  contrat  féodal , en  ce  qu’il  n’emporte  de 
lui-même  adeun  fervice  féodal.  Cela  eft  évident  quand  le 
bail  eft  fait  par  un  propriétaire  non  feigneur  de  fief  ; cela 
n’eil  pas  moins  évident  dans  le  cas  contraire  , puifque  ce 
srî’eif  point  en  venu  du  contrat  & par  fa  force  ôc  fon  effet 
naturel,  mais  accidentellement,  que  le  domaiiier  devient 
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aOlîjettl  à fies  fervices  féodaux  , puifqu’il  nj  eft  afTujettî 
qu’autant  qu’il  fe  •trouve  étagier  du  fief , 5e  puifque , dans 
le  cas  contraire  , il  efi  aiüqetti  au  ferviee  féodal  envers  une 
autre  perfoniie  que  celle  doiic  il  tient  le  domâine  congeable* 
De  toht  ce  que  defius  il  réfnlîe  que  ce  genre  de  contrat  eft  , 
par  fa  nature  , abidlument  .étranger  au  régime  féodal  j qu’il 
eft  hors  de  ce  régime  , & qu’il  fe  réduit  a un  contratxfy- 
nallagmatique  mixte  , dans  lequel  on  lie  trouve  qu  une 
vente  conditionnelle  & réfoliible  quant  aux  édifices  & fu- 
perfices , Sc  qu’un  fimple  bail  à ferme'  quant  au  fonds,  v 

Voyons  maintenant  quelles  font  les  conteftafions  aux- 
quelles le  domaine  congéable  a donné  heu , & comnienc 
l’Affemblée  conftituante  les  a réglées.  ^ 

Loi  des  3o  mai  1,66’  j juin  1791. 

Tout  le  monde  connoît  le  célèbre  décret  des  4 j ^5  7 > 8 
& 11  août  1789,  qui  peut  être  regardé  comme  la,  première 
pierre  des  fondemens  fur  lefquels  a été  élevé  le  grand  édifice 
de  la  liberté  fran^aife. 

L’article  premier , qui  a détruit  entièrement  le  régime 
féodal , eft  ainfi  concu  : 

' ec  Art.  I.  L’alTemblée  narionale  détruit  entièrement  le 
régime  féodal  , & décrète  que  dans  les  droits  & devoirs^ 
tant  féodaux  que  cenfuels  , ceux  qui  tiennent  à la  main-morte 
réelle  ou  perfonnelle , 5c  à la  fervitude  perfonnelle  , ôc 
ceux  qui  les  repréfentent  , font  abolis  fans  indemnité,  ÔC 
tous  les  autres  déclarés  rachetabies  , 5c  le  prix  5c  le  mode 
du  rachat  feront  fixés  par  rAfTemblée  nationale.  Ceux  def-^ 
dits  droits  qui  ne  font  point  fupprimés  par  ce  décret,  con- 
tiniieîonc  neanmoins  à être  perçus  jufqu’au  rémbourfe- 
ment.  >» 

Les  articles  2.  5c  3 ont  détruit  les  privilèges  exclulifs  des 
fuies  5c  colombiers  5c  de  chaftc.  Le  quatrième  a fupprimé 
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, les  juftîces  feigneüH.les  ; enfin  l’article  6 a t, 

blés  les  rentes  foncières  perpétuelles.  - ° Mcheta- 

Tj  iïèiïiblee  conflituante  n’ivoîr  t 

«iétail  qu'U  eft  miuile  de  rappefer 

n.S™  KLîéfrdî:r''f  ' 

feul  que  ce  contr"  par  cela 

trouvoit  aecidentelkment  infeX'"du"vice^deT  féodl' 

lillii-sâsis 

ufemens  Caux  r„  réformation  des 

des  cahiers  de  la  fénechTulfoedrpL&^^ 

ES^:p4î.S3 

S V P vice  accidentel  de  féodalité  qui  s’y  éfoit 


Le  comité  féodal  reconnut  alors  que , dans  les  cUverfes 
branches  des  queftions  qu’il  s’agilToit  de  réfoudre , il  y en 
avoir  qui  forcoienè  des  limites  de  fa  miffionj  qiie  les  règles 
à impofer  à l’exécution  d’un  cçntrat  appartenoieht  à la  légif- 
lation  en  général , & que  la  fupprelîîon  abfolue  demandée  de 
ce  contrat  pouvoir  intérelTer  J’agrîculture.  Il  agrégea  à les 
travaux  les  comités  de  légillation , d’agriculture , de  com- 
merce & celui  des  domaines  : la  loi  qui  intervint,  fut  le 
réfultat  des  réflexions  de  ces  cinq  comités  réunis. 

Je  n’entrerai  point  ici  dans  l’examen  de  toutes  les  quef-' 
tions  qui  ont  été  décidées  par  cette  loi  ; il  fuffit , pour  l’exa- 
men  de  la  réfolution  actuelle , de  fixer  votre  attention  fur 
celle  qui  fut  le  premier  & l’objet  principal  de  la  difeufiion. 

, La  demande  générale  dé  la  fiipprellion  du  bail  a domaiiic 
congéablc  en  préfentoic  nécellairement  deux.  ' 

Peut-ii  y avoir  lieu  de  fupprimer  ôc  d’anéantir  les  aétes 
exiftans  ? 

'Doitv>n  permettre  à l’avenir  l’ufage  du  bail  à domaine 
congéable , en  fc  contentant  de  prévenir  le  retour  des  abus 
exillans  ? " ^ 

Il  écoit  plus  aifé  d’appercevoir  le  but  auquel  vouloient 
parvenir  les  domaniers  , en  demandant  vaguement  la  fup- 
preflîon  des  aétes  exiftans  , que  de  définir  & de  fixer  le 
mode  par  lequel  ils  prétendoienc  parvenir  à cette  fup- 
prefiîon.  On  s’enveloppoir  dans  des  généralités  5c  dans  des 
déclamations  vagues;  il  fallut  enfin  en  venir  à s’expliquer 
clairement  dans  des  conférences  particulières , qui  durèrent 
plufieurs  mois  j & les  domaniers  déclarèrent  nettement 
qu’ils  demandoient  à devenir  propriétaires  incommütables , 
en  rembüurfant  au  denier  vingt  la  redevance  annuelle  qu’ils 
payoieiit.  Ils  invoquoient,  pour  foutenir  leurs  prétentions, 
1®.  le  décret  qui  avoir  ordonné  le  rachat,  des  rentes  féoda- 
les ; 2.®.  celui  qui  avoit  ordonné  le  rachat  des  tentes  fon- 
cières. On  oppofa  à cette  prétention  léflexions  fui- , 
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vantes,  que  j’aurâi  occafion  de  développer  plus  amplement 
par  la  fuite. 

i*'.  La  redevance  payée  par  le  domanier  n*a  jamais 
été,  ni  une  rente  féodale,  ni  même  une  rente  foncière;  ce 
n’eioit  qu*un  prix  de  bail  : le  domaine  congéable  n’étoic 
lui-même  qu’un  bail  Sc  non  un  afféagement  vis-à-vis  du 
propriétaire  foncier  qui  avoit  le  principe  de  fief  : pkifque 
la  rente  féodale  fuppofe  une  conceffion  de  pxopriécé  , les 
deux  décrets  étoient  donc  fans  application. 

2^.  Il  y a plus  , une  pareille  opération  auroit  renfermé 
une  fouverainfe  injuftice.  Il  eft  notoire, en  Bretagne,  il  eft 
prouvé  par  les  ufemens  , que  la  redevance  annuelle  étoic 
toujours  infiniment  modique , & beaucoup  au  delTous  de 
ce  qu’ed  ordinairement  un  fermage.  La  raifon  en  étoit 
que  le  propriétaire  s’en  dédommageoit  par  le  prix  qu’il 
mettoit  aux  fuperfices , Ôc  par  le  droit  de  nouveauté  ou  de 
courtoifie  qu’il  prenoit  lors  de  la  baillée  : c’eût  donc  été 
aiîsorifer  un  véritable  vol  que  d’aiitorifer  le  domanier  à 
acquérir  la  propriété  en  rembourfant  la  redevance. 

Aiifîi  les  domaniers  fe  virent-ils  forcés  d’offrir  de  racheter 
le  fonds  à due  eftimation;  mais  c’étoit  mettre  en  queftion  , 
fî  un  fermier  peut  forcer  fon  propriétaire  à lui  vendre, foii 
^ fonds  : & une  pareille  queftion  n’étoic  pas  ' difficile  à ré- 
foudre;  , 

Ce  premier  mode  de  fuppreflion  des  ades  exiftans  une 
fois  écarté  , la  première  queftion  devenoit  infiniment  fimple,: 
la  fuppreilion , demandée  , quant  aux  ades  exiftans , étoic 
une  chofe  impofîibie  dans  l’exécution,  & fouverainemenc 
àiîj  lifte. 

Il  eût  été  impofîibie  de  cafter  les  contrats  exiftans  fans 
remettre  les  parties  en  leur  premier  état,  c’eft-à- dire  , fans 
forcer  le  propriétaire  de  rembourfer  les  fuperfices  , & le 
fermier  de  les  abandonner  avec  fon  droit  de  jouiftance 
avarie  l’expiration  du  temps. 
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C’eût  été  opérer  dans  les  trois  départemeiis  an  boiilever- 
femcnc  générai , qui  aiiroit  été  aiiili  dommageable  aux  doma- 
niers  qu’aux  propriétairjes  fonciers. 

C’eût  été  enfin  violer  toutes  les  règles  de  la  juflice  : le 
contrat  avoit  été  libre  dans  le,  principe,  libre  vis-à-vis  du 
propriétaire  non  feigneur  de  fief,  également  libre  vis-à-vis 
de  ceiiû  qui  avoit  le  pincipe  de  fief  j ii  eût^été  injiifte  de 
forcer  ie  colon  de  fortir  avant  le  terme  , 5e  de  forcer  1®  pro- 
priétaire de  lembourter  les  luperfices  avant  le  terme. 

Cette  première  queftion  ainfi  décidée  pour  la  négative  » 
il  ne  refloic  plus,  .pour  vuider  la  première  queftion , que 
d’examiner  quels  étoient  les  abus  qui  vicioient  ie  contrat 
exiftant  ; les  uns  tomboient  néceftairement  par  ie  feui  effet 
de  la  fuppreiîioii  du  régime'féodai , 5c  les  autres  par  ie  décret 
de  prokription  qui  devoir  être  prononcé  contre  les  ufemens. 

Après  avoir  ainfi  purifié  les  contrats  exiftans , i’Afrembtèe  «m» 
conftitLiante  pafta  à la  deuxième  queftion,  qui  étoit  celle  de 
fa  voir  fi  ce  genre  de  contrat  devoir  être  prohibé  pour 
l’avenir. 

Je  ne  m’appefantirai  point  fur  cette  queftion  qui , comme 
je  le  prouverai  par  la  fuite  , ne  peut  avoir  aucun'  rapport 
avec  celle  que  vous  prëfentera  la  réfolunoii  foumife  à votre 
examen. 

Il  fufifiç  de  vous  obferver  que  la  queftion  de  la  fuppref- 
fion  du  domaine  congéable  pour  l’avenir  renoit  à celle  de 
favoir  fi  ce  genre  de  contrat  étoit  utile  ou  nuifible  à l’agricul-  J 
ture. 

Les  comités  d’agriculture  ôc  de  commerce  fe  pronon- 
cèrent affirmativement  fur  rutilité  de  ce  contrat  : tel  fut 
auffi  l’avis  de  la  fociété  d’agriculture  5c  de  commence  établie 
à Paris , 5c  dont  le  mémoire  a été  réimprimé  , 5c  vous  a é,té 
diftribué.  Enfin  un  grand  nombre  de  dotnaniers  defiroient 
que  ce  genre  de  tenue  ne  fat  point  aboli , mais  finiplelnent 
refornüé  : d’ailleurs  une  réflexion  infiniment  fimple  paroiflbit 
décider  cette  fécondé  queftion.  Les  hommes  font  les  meiK 


leurs  juges  fur  ce  qui  concerne  leur  intérêt  perfonneL  On 
peut  5 fans  danger abandonner  à leur  fpéculation  Sc  à leur 
propre  expérience  le  jugeuient  de  ce  qui  leur  convienr.  Tout 
‘contrat  ett  libre  par  fon  elTence  ; la  légiflation  ne  doit  s’en 
mêler  qu’autant  qu’il  blelTe  les  bonnes  moeurs  & l’ordre 
public  ; il  étoit  donc  plus  jufte  & plus  régulier  de  rendre 
ce  genre  de  convention  abfolument  libre  , en  abolilTant  tous 
les  ufemens  8c  les  abus  que  le  régime  féodal  y avoir  intro- 
duits accidentellement. 

Telles  ont  été  les  bafes  de  la  loi  de  1791  » rendue  dans  les 
quatre  féanccs  des  3o  mai , 1 , 6 8c  j juin , ôc  qui  fe  divife 
naturellement  en  deux  parties , dont  la  première  commence 
avec  l’article  premier  j & la  fécondé  avec  l’article  i3. 

L’article  premier  qui  concern^p  les  contrats  exiftans  , eft 
ainlî  conçu  : _ ' " 

« Art.  I.  Les  concelîions  ci-devant  faites  dans  les  dé- 
partemens  du  Finiftère , du  Morbihan  & des  Côtes-du-Nord  , 
par  les  propriétaires  fonciers  aux  domaniers  fous  les  titres 
de  baux  i convenant  ou  domaine  congéable  , & de  baillées 
ou"  renouvellement  d’iceux,  continueront  d’être  exécutées 
entre  les  parties  qui  ont  contradé  fous  cette  forme , leurs 
repréfentans  ou  ayant-caufes , mais  feulement  fous  lès  modi- 
fications & conditions  ci-après  exprimées  , 8c  ce  nonobftani^ 
les  ufemens  de  Rohan,  Cornouailles,  Brouerec,  Tréguier 
8c  Gouello  , & tous  autres  qui  feroient  contraires  aux  règles 
ci-après  exprimées  , lefquels  ufemens  font  â cet  effet  8c  de- 
meurent abolis  , à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret.  « 

Les  articles  s,  S, 9,  10,  11  8c  ±2, 

ont  pour  objet  de  réformer  tous  les  abus  que  le  principe 
féodal  avoir  ajoutés  à ce  contrat,  & ceux  qui  réfultoient 
des  ufemens , 8c  de  régler  de  la  manière  qui  a paru  la  plus 
jufte  les  effets  de  ce  contrat , ramené  à fa  prèraière  fimpli- 
cité , & confidéré  comme  une  convention  abfQlument  étran* 
gère  au 'régime  féodal.  ' - 
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L'article  i3  qui  commence  la  fécondé  partie,  a poar 
ol)jet  de  ramener  à Tayenir  le  contrat  à fa  véritable  nature  , - 
en  le  rendant  abfoliiment  libre  dans  fes  conditions , pourvu 
quelles  n’aient  plus  aucun  rapport  ni  avec  le  régime  féodal, 
ni  avec  les  ufemens  fuppriinés,  - ‘ 

H eft  ainfi  conçu  : 

«*  Art.  XIII.  A l’expiration  des  baux  ou  baillées  aéfuel- 
lement  exiftantes  aux  époques  ci-deffus  fixées , il  fera  libre  à 
l’avenir  aux  parties , Sc  fous  les  feules  rcftri(^ions  ci-après 
expf*Imées,  de  faire  des  concefiions  à titre  de  bail  a conve- 
nant, fous  telles  conditions  qu’elles  jugeront  à propos,  foîç^ 
fur  la  durée  defdits  baux , foit  fur  la  nature  & quotité  dès 
redevances  & preftations , foit  fur  la  faculté  du  domanier  de 
conftruire  de  nouveaux  bâtimens  ôu  de  changer  les  anciens, 
foit  fur  les  clôtures  ou  défriche  mens , foit  fur  la  propriété 
ou  jouifiance  des  arbres , foit  fur  la  faculté  de  prendre  par 
le  domanier  des  arbres , de  la  terre  ou  du  fable  pour  réparer 
les  bâtimens  -,  Sc  les  conventions  des  parties  textuellement 
exprimées  feront  â l’avenir  la  fêule~  règle  qui  déterminera  ^ 
leurs  droits  refpectifs.  )>  ^ 

Les  articles  i/f.  Ôc  fuivans,  jufqu’à  la  fin,,  contiennent  les 
régiemens  legifiatifs  deftinés  â prévenir  les  difficultés  aux- 
quelles ce  coiîtrat  particulier  pourroit  donner  lieu  dans  fou 
exécution  , Sc  à expliquer  les  refinélions  fous  lefquelies  il  ‘ 
étoit  autorife. 

Tel  eft  le  plan  général  dejcette  loi  ^ telles  font  fies  deux 
bafes  fondamentales  fur  lerquelies  elle  porte , ôc  les  détails  ^ 
relatifs  à fon  exécution. 

Voyons  maintenant  ce  que  portent  les  lois  des  17  août 
1792,  Sc  29  fioréal  an  2,  Sc  commençons  > par  celle  de 
1792,  la  feule  qui  exige  quelque  détail. 
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: Loi  du  2.7  août  1792.  • ' 

Cerre  loi  coiîtient  dix -neuf  airricles. 

Si  fon  objet  n’avoit  été  oaie  de  réformer  quelques  - imes- 
des  décidons  de  dér-ail  contenues  dans  celle  de  1791  » dont 
elle  auroic  adopté  les  deux  bafes  générales  , il  deviendroit 
iiécefTaire  d’entrer  dans  le  détail  de  cette  loi , &-d’en  rap- 
piochér  les  divers  articles  de  ceux  de  la  loi  de  1791  , qu’elle 
réformeroit  pour  comparer  & juger  les  difpofitions  con- 
traires. - ^ 

Mais  ce  n’efi:  point  ainfi  que  la  loi  de  1^792  a procédé  , 
elle  a arraqué  celle  de  '1791  dans  fes  deux  bafes  fondamen- 
tales ; prenant  -tout  le  contre- pied  de  la  première  , elle  a 
pour  bafe  générale  l’abolition  du  contrat  a domaine  con- 
géable  , tant  pour  le 'pafié  que  pour  l’avenir  : ces-  bafes  fe 
trouvent  jetées  dans  les  articles  1,2  & 1 1 qui  font  aind 
Conçus  : ^ > 

e«  Art.  L La  tenure  convenancière  ou  à domaine  con- 
géable  eft  abolie.  Les  coucunies  locales  qui  régiiîènt  cette 
tenure , fous  le  nom  diufement  , font  abrogées  ; en  confé- 
quence  les  ci-devanc  domaniers  font  & demeurent  proprié- 
taires incommutables  du  fonds,  comme  des  édifices  & des 
fupeifices  de  leur  tenure. 

* » IL  II  ne  fera  fait  à l’avenir  aucune  concefiion  à pareil 

titre;  celles  qui  feront  faites  ne  vaudront  que  comme  fimples 
arrenremeils.  L’entière  propriété  des  terres  ainfi  concédées 
appartiendi^a  aux  ceffioimaires , avec  la  faculté  perpétuelle  de 
racKeter  les  rentes.  » 

j>  XL  II  fera  libre  aùx  ci-devant  domaniers  de  racheter  leurs 
redevances  ci-devant  convenancières  ; tv  foit  avant,  foit  après 
ce  rachat,  ils  pourront  racheter  aufii  les  rentes  fuzeraines  ou 
chef-reines  ducs  fur  leurs  tenues.  » 
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Les  autres  articles  ne  font  que  des  corollaires  de  ces  bafes 
générales  i ou  ne  contiennent  qub  des  dirpolitions  qui  fup- 
pofent  les  précédentes. 

Il  fufSt  donc  d’examiner  les  articles  qui  forment  le  fonde- 
ment de  tous  les  autres , puifque^  toutes  ces  difpofitions 
labordonnées  doivent  néceüairement  s’écrouler  avec  leurs 
bafes,  ü elles  ne  font  point  admilîibles. 

Si  l’on  retranche  de  l’article  premier  la  difpolition  qui 
fupprime  les  ufemens  , ôc  qui  eO:  une  fuperfétation  inu- 
tile , puifque  ces  ufemens  etoient  déjà  fiipprimés  par  la  loi 
de  17915  & fi  l’on  rapproche  de  cet  article  premier  l’ar- 
ticle XI  , cette  première  difpofition  de  la  loi  fe  réduit  â 
ceci  ; « La  tenure  convenancière  doit  être  abolk  avec  effet 
M rétroactif:  donc  les  domaniers  doivent  être  propriétaires 
îî  incommutables , tant  du  fonds  que  des  fuperfices , en 
>»  rachetant  la  redevance  convenancière.  » 

Quant  à l’article  II  qui  déclare  que  les,  contrats  qui  fe- 
roient  faits  à l’avenir  ne  vaudroient  que  comme  arreote- 
mens  , quand  même  ils  auroient  été  faits  dans  les  mêmes 
termes  que  par  le  pafTé  , il  eft  évident  qu’ii  fe  réduit. i une 
fîmple  prohibition  de  ce  genre  de  contrat  pour  l’avenir , 
piiifqu’a^cun  propriétaire  ne  feroic  affez  imbécjüe  déformais 
pour  faire  un  pareil  contrat,  il  fon  intenfion  n’é toit  pas 
d’aliéner  fa  propriété. 

Cela  pofé,  la  véritable  queftion,  & même  l’unique  quef* 
non  que  préfente  le  rapport  qui  eft  propofé  de  la  loi , eft 
celle  de  favoir  ft  la  loi  eft  jufte  dans  la  difpofition  qu  elle 
contient  relativement  aux  contrats  exiftans  Sc  qu’elle  anniille 
avec  effet  rétroaCtif.  S’il  ëcoit  injufte  de  rabolfr  ^pour  k 

Fafte  , il  feroit  diflicile  d’indiquer  un  motif  raifonnable  de 
abolir  pour  l’avenir , & dé  gêner  la  liberté  des  contradaps. 
D’ailleurs  cette  queftion  appartiendroit  à l’artide  11^  de  la 
réfolution  qui  maintient  rexécurion  de  la“  loi  de'  1791. 

La  manière  la  plus  (impie  d’examiner  le  mérite  d’une 
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loi  efl:  d’en  confîdérer  le  motif,  ôc  d’en  juger  Tappllcatlon 
au  fait. 

Je  trouve  îe  motif  de  la  loi  indiqué  dans  le  rap[x>rt  qui 
l’a  provoquée , & ,dans  fon  préambule. 

Le  i^ipport  éll  divifé  en  trois  pâmes  , dont  la  première 
a pour  objet  de  prouver  que  le  domaine  çoiigéable  eft  un 
véritable  fief.  ^ 

C cft  de  ce  principe  que  le  rapporteur  conclut , dans  fa 
fccoudè  parue,  la  néceirué  d'^abolir  ie  domaine  congéable , 
éc  de  rendre  les  domaniers  propriétaires  , en  leur  appliquant 
les  lois  relatives  â la  fuppreffioii  du  régime  féodal. 

La  troifième  partie  na  pour  objet  que  de  déterminer 
quel  doit  ètj:e  lobjet  du  rachat  permis  au  domanier. 

le  préambule  de  la  loi  préfence  ainli  fon  motif:  « cou- 
fclérant  que  la  tenure  connue  dans  les  départemens  du  Mor- 
bihan , du  Finiftère  ôc  des  Côtes-du-Nord  , fous  les  noms  de 
convenans  & domaines  congéables  , participe  de  la  nature 
- des  fiefs  , ôc  qu’il  eft  inftant  de  faire  jouir  les  domaniers 
de  l’avantage  de  l’abolition  du  régime  féodal , décrète  qu’il 
y a urgence  (i).  • ^ ^ 

Vous  ^ avez  remarqué  que  la  loi  va  moins  loin  que  le 
rapporteur.  Il  avoit  fqutenu  affirmativement  que  le  domaine 
congëable  étoit  un  fief.  La  loi  dit  feulemerit  qu’il  participe 
de  la  nature  du  fief  ; Ce  qui  eft  bien  diftérenc.  Participer 
feuleitient  a la  nature  d’une  chofe , ce  n’eft  pas  être  la 
même  chofe  5 c’eft  être  une  autre  chofe  qui  préfenre  feu- 
lement quelque  fimilltude  ôc  "quelques  rapports  â certain^;* 
parties  de  celle  qui  lui  eft  comparée.  . ‘ ' 

Quoi  qu’il  en  foit , voilà  le  motif  fur  lequel  la 'loi  s’eft 
appuyée  dans  la  difpofition  des  articles  I & XI , qui  font 
les  feuls  que  nous  ayons  à difcuter. 


(1)  Loi  du  27  août  179a. 
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Ce  motif  préfetite  deux  qaefliqns:  l’une , de  fait:  E(l  - il 
yrai  que  le  domaine  congéable  foie  un  fef  ou  du  moins 
-une  tenue  participante  de  ia  nature  du  fief?  L’autre,  de 
droit:  Dans  toutes  les  hypothèfes  le  fait  pouvoit-il conduire 
a ia  conféqueiice  qu’ouven  a cirée  ? 

Je  crois  pouvoir  regarder  la  queflion  de  fait  comme  plei- 
nement réfoiue  par  les  détails  dans  iefqueis  je  fuis  entré 
dans  la  première  partie  de  ce  rapport. 

Vous  y ave?  vu  que  le  domaine  congéable  eft  iiti  genre  de 
contrat  qui  a de  tout  temps  pu  exifter,  & qui  a de  fait  exifté"" 
entre  un  propriéraire  qui  n’avoit  aucun  principe  de  fief  ôc  un 
domamer  qui  ne  fe  trouvoic  airujettl  à aucun  devoir  féodal. 

Vous  avez  vu  que  fi  le  domanier  fe  trouvoit  aflujetti  à 
des  devoirs  féodaux,  lorfque  le  foncier  fe  tfouvoit  (eigneur 
de  fief,  cè  n’étoit  point  pir  l’efiet  du  contrat  , mais,  par  ^ 
l’effet  accidentel  de  la  circonftance  qu’il  devenoic  par  fuite 
de  fon  domicile  étagier  du  fief,  ôc  que  cette  fervitude  cef- 
foit  lorfqu’il  reftoit  étagle'r  d’un  autre  fief. 

Enfin  vous  avez  vu  que  ce  genre  de  tenure  diffère  dans 
fa  iubfiance  de  celle  féodale  , puifque  celle-ci  confiftoic 
eiîèntieilemenf  dans  une  aliénanon  cran  fonds  faite  à per- 
péruité , moyennant  des  preftacions  perpétuelles  , auxquelles 
fe  trouvoit  réiuice  la  preipriété  du  bailleur:  au  lieu  qu’iL 
n’y  a aucune  aliénaüon  véritable  dans  le  domaine  congéable, 
qui  nevpréfenre  qu’un  bail  à ferme  du  fonds  ôc  un  fimple 
engagement  réfoluble  (les  édifices  ôc  fkperfices. 

Je  pourvois  m’arrêter  ici  ôc  nédii^er  de  fuivre  le  rap- 
port du  i 8 mai  1792  dans  le  détail  des  divers  fignes 
auxquels  il  a cru  pouvoir  reconnoître  ici  un  véritable  fief, 
& fur  Icfquels  je  ne  jetterai  qu’un  coup  d’œil  rapid,e  ; ces 
figues  fjiu  au  nombre  de  fepr. 

. Le  premier  eft , félon  lui , le  congément , c’eft-à  dire , la 
faculté  que  cbnferve  le  bailleur  de  rentrer  dans  fon  fonds 
a l’expiration  du  bail  & de  retirer  les  édifices  Ôc  les  fuper- 
fices  , en  reprenant  fon  fonds,  il  a prétendu  rrouver  ici 
Rapport  par  Tronchet,  C 
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ime  fimilicude  avec  le  fief,  qui  étoît,  dic-îl , originaîre- 
menc  amovible.  , ‘ : 

Je  pourrois  rappeler  ici  une  obfervation  très-jufte  de  Mably.\, 
Lorfque , dit-il , Montefquieu  a^voulu  tirer  lorigine  des  fiefs  , 
de  lufage  des  bénéfices  amovibles  & de  ces  armes  que  les 
anciens  Germains  donnoient  à leurs  fidèles  , il  n’a  jamais 
entendu  dire  que  les  Germains  eulTeut  des,fiefs  , ni  que  les 
bénéfices  amovibles  fufifent  des  fiefs  : il  a voulu  feulernenc 
indiquer  comment  un  premier  ulage  avoir  conduit  à un  fé- 
cond & un, fécond  à un  troifième  ; & il  auroic  dit  ( ainfi 
que  Tübferve  Mably  ) une  chofe  abfurde  , s’il  avoir  dit  que 
ces  armes  données  par  les  chefs  Germains  à leurs  fidèles , 
ou  que  les  bénéfices  amovibles  donnés  par  les  rois  Méro- 
vingiens à leurs  leudes  , étoient  nos  fiefs.  Des  ufages  peu- 
vent s’enter  les  uns  fur  les  autres  shmiter  en  quelque 
point  5 fans  être  la  même  chofe.  Il  n’y  a donc  rien  de. moins 
jufie  en  fait  de  raifonnement  que  ces  analogies  par  lef- 
quelles  on  veut  identifier  des  chofes  abfclument  dinérenres. 
Nos  fiefs  confiftoienc  effentieliement  dans  une  aliénation 
perpétueik  du  fonds:  donc  ce  qui  n^’a  point  compris  cette 
aliénation  n’a  jamais  été^  un  fief.  ‘ 

Je  vais  plus  loin  : en  quoi  confiftoit  le  vice  des  fiefs  amo- 
vible^ oq  non  héréditaires  ? Etoic-ce  ,pour  les  premiers  , en, 
ce  qu'élis  étoient  amovibles,  pour  les  féconds , parce  qu’ils 
n’étoient  qu’à  vie  ? Non  certes  , car  tout  propriétaire  peut 
difpofer  de  fà  chofe  comme  il  lui  plaît , à perpétuité  , à 
vie,  ou  à temps  ; il  n’y  a rien  de  contraire  en  cela  à l’ordre 
focial. 

Le  vice  d^s  fiefs  confiftoit  dans  les  devoirs  de  fujétion 
& d’opprefiion  que  les  feigneurs  impofoient  à leurs  valTaux, 
foie  qu’ils  fuiïènt  amovibles,  ou  non  , héréditaires  ,; ou  non. 

G’eft  donc  ici  une  chofe  abfurde  de  conclure  du  congés 
ment^  que  le  domaine  congéable  étoit  un  fief.  Ce  congé- 
menr  étoit  une  fuite  de  la  nature  du  contrat  , qui  n’étoit^ 
qu’un  bail  à ferme  quant  au  fond.  Le.  bail  eft-il  un  fief, 
parce  que  le  locataire  eft  fujet  au  congé  ? 

^ 


ïe  rai  dit  , le  droFt  de  congé  ment  a voit  été  fertdù  àkifif 
fear  les  ufemens  ^ cjui.  en  auroient  détruit  la  réciprocité* 
Mais  , indépendamment  de  ce  que  cet  abus  ecoic  détniic, 
dès  1791  ,5c  ne  pouvoir  plas'fervjt  de  prétexte  en  1792  ^ 
l’abus  du  titre  n’en  changeok  pas  la  nature  ; il  pro- 
voquoiî  une  réformatioîi  d*ns  l’exécucion  du  contrat , de 
ne  changeoit  point  en  tenure  féodale  ce  qui  n en  pfefenf. 
toit  aucun  des  effets. 

Le  fécond  fîgne  auquel  on  a prétenda  reconnoîcre  um 
caraaère  féodal  Tek  nn  droit  de  commiffion  qùdn  a voulu 
comparer  au  rachat.  ' 

Mais  le  droit  de  côinmiffion  nétoit  qiiün  pot-de-vin 
volontaire  rancune  loi  , pas  même  les  ufeîîiéns;,  n en  fixoïent 
la  nécefliré  '&  la  quotité  , le  domanier  ne  le  payqit  qu  au- 
tant qu’il  croyoit  de  fon  intérêt  de  proroger  la  jouidancô 
des  édifices  & fuperfices. 

On  oppofe  en  troifième  lieu  l’opinion  des  auteurs.  Oir 
cite  DufaiL  Ôc  D apure- Poulain  , comme  ayant  dit  que  le 
domaine  congéable  étoit  un  fief , car  d Argentre  n a jam^ais 

dit  un  mot  de  cela.  w 1 r 

Mais  d’abord  Dufaiî  ( ôii  l’avoue  )•  a lui-mêm‘é  déclaré 
qu^il  n’adoptoit  point  cette  opinion. 

Duparc-Poiilain  a dit , il  efl  vrai , que  îe  domaine  con- 
géabie  étoit  un  fief  anomal  ^ bâtard  > ketéroclïte, , expreffioit^ 
bizarre,  qui  fuppofe  elle-même  qn  il  étoit  impoflible  d 
trouver  le  véritable  ca'raolère  d’un  fief. 

Mais  dans  quel  cas  l’auteur  a-t  il  employé  cette  expref- 
fion  vraiment  infignifiante  ? Par  quelle  circonftance  a-t-il 
été  conduit  à fe  fervk  d’un  terme  auffi^ague^?  Voilà  ca 
que  l’on  a diffimulé  , & ce  qu’il  faut  expliquer. 
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'fief,  à caufe  des  droits,  féodaux  Sc  des  dioîrs;de  Jurif- 
55  diéHon  que  les  ufcméns  donnent  far  les  domaniers  , , 
lorfque  les  baUleiirs  ont  principe  de  fief.  j>  ' l-  'd 

Il  elt  bien  évident  que  Diiparc-Poulain  n’applîquoic  fou' ’ 
idée  de  .fiel  qu’au  cas  où  le  baiiteiii’  avôit  principe  de  fief, 

& qii’îl  n’eil  jamais  entré  danç  fa  tête  de  irouvèt  rornbre 
d’un  fief  anomal^  kétérodïtc  dans  ia  tsnure  à domaine  c’on- 
géabie,  bxique  ie  bai  Ue,iu- ira  voit  :auêim  'principe  de  fief,  , 
& ne  pouvoir^  exiger  aucun  fervice  féodal  dn  domnnier. 

Mais  vdut-bn  connoître  plas  fpédsiement  ce  que  Pdülain 
penfoit  du  domaine  congéab'e  , & s’il  le  regardoit  cornhie 
un  fief  5 même  lorfque  le  ballienr  avoit  principe  de  fief? 

Il  faut  remonter  quelques  pages  plus  liant , de  voir  ce  qui 
l’a  conduit  à inventer  cette  exprefiion  bizarre  forcée  de 
fief  anomal  Sc  hétéroclite,  i 

Il  exiftoit  en  Bretagne  un  ' genre  d’impolîtion  appelé 
fouage , qui  écoiî  odieux , en  ce  qu’il  ne  portoit  que  fur  les 
rotures , êc  pefoit  uniquement  fur  ia  partie  ia  moins  aifée 
du  peuple. 

De  là  étoit  réfüké  cette  maxime  , que  le  feigneur  , qui 
avoit  tme  foisafFruge  une  portion  de  foii  fief  roturièrernent  ,’ 
ne  pOLWoit  plus  raifeuger  noblement  , quoiqu’il  eût  repris 
fa  qnali'té  diüble  en  Temi-ant  dans  fa  main  par  la  voie  du 
retrait. , ■ / ^ 

Ce^a  avoit  fait  naître  la  quefiion  de  favolr  G le  fonds 
qui  avoit,  été  concédé  à domaine  congéable  par  un  pro- 
, prietaire  de  fief , qui  étoîu  retourné  dans  fa  main , pou- 
voit  déformais,  être-  afieugé  noblement  , & comme  tel  être 
fo' ftrait'aa  louage.  Cette  qiîerâon  dépendoit  de  cette  autre^ 
qiieft'on  , fi  cefônds  dévoir  être  régardé  comme  apnt  été  af- 
ffo'.çe  roturièrernent  par  le  bai!  à d,onaaine  congéable.  Poulain 
dit  que  la  iurifprudence  a décidé  qu’il  reftükfoiimis  ai\ fouage- 
mais  il  ajoute  fiir-'lé-chanip  : « Cela  n’efl:  fonde  fur  aucun 
i)  pruicipe  dn  droit  ; on  peut  même  dire  qu’ils  y réfiifeut  , 
j3  parce  que  le  domaine  confolidé.  eft  redevenu  noble  , & 
w de  la  même  nature  que  k rcRe  .dn  domaine  de  la  fek  - 
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gneurie  : mais  cette  jarifprudence  a été  établie  à caiifé 
» des  foLiages  , pomf  que  les  paroUfes  n’en  foient  pas  fur- 
M chargées  par  des  conioHdationS  de  biens  roturiers  fiiivies^ 
de  fcLiges  nobles  ; ce  qui  pourroic  être  très^fréquenc  par 
))  la  fraude  de  ceux  qiii  voiuiroienr  fe  fou  lira  iré  aux  fouag-es.>? 

La  fraude  donc  parle  ici  raiiteur  eil  évidemment  celle 
par  laquelle  on  auroic  déguifé  un  vétiiable  affouage  ment 
fous  la  couleur  d’un  doniaine  congéabîe  : d’où  u fuie  que 
i’auceur  ne  penfoic  pas  qu’il  fût  un  affeugsmedt. 

Mais  veut-on  enÇn.  connoître  d’une  manière  moins  équi- 
voque ropinion  de^  rauteur  ? il  faut  aller  à la  page  ii4 
du  même  tome  , où  l’on  lira  ceci  : c<  Quoique  nous  regar- 
35  dions  en  Lretagne  le  domaine  congéabîe  comme  un  fief 
35  anomal  y la  commife  ùi’auroir  pas  lieu  par  la  déuégar 
53  rion  du  colon  , parce  que,  dans  la  vérité  , le  dorqaine  coil- 
55  géable  n*ejl  qujin  bail  pour  un  temps  indéfini , avec  la 
33  faculté  de  congédier  ^ & quil  ne  conjîuue  ni  féodalité  ni 


/ Sans  doute  l’auteur  fe  .feroit  expliqué  d’une  manière  plus 
correéle  5 fi,  an  lieu  d’imaginer  les  exprêffiop s infign mantes 
de  .animal  èc  hétéroclite  , il  avoir  dit  fmiplemènt  que 
le  domanierfe  treuvoie  quelquefois  aiTajetti  accidentellement, 
à des  fervices  féodaux.  Mais  il  réfuite  toujours  de  la  coni- 
binaifon  de  tous  les  pacages  , que  rauteur  n’appüqLfoit  fori 
idée  de  fief  anomal  qu’au  cas  où  le  bailleur  avait  prin- 
cipe de  fief,  & quil  regardoitle  domaine' coiigéable  comme 
une  tenue  eiTenciellemenr  différente  dans'  fa  fubflance  de 
l’aifengement.  ' 

Que  l’on  confuke  Lelffat  , d’Argentré  , Hevin  , Pei- 
chambiiit  , Devolant  , tous  diront  que  le  domaine  con- 
géable  n’eft  ni  uu  fief,  ni  une  ceefive  , parce  qu’il  ne 
transfère  aucune  propriété  au  preneur  , & qu’il  n’efi  qu  im. 
fimple  louage.  Eaud,  dublo  ^ dit  d’Argentré  fur  l’anicîe  299 
nil  difiert  à locatione  ^ nee  dominium  transfert  , nec  fus  irz 


Au  prërenûii  fentiment  des  aureufs  oû  a voulu  jomdrê 
cdiü  des  fonciers  eux:  * memes  , qui  , dit-on  , fe  font  qua- 
lifiés feigneurs  5 ôc  ont  obtenu  mille  arrêts  à ce  titre  contre 
les  dornaniers.' 

On  n’en  cite  pas  un  feul  mais  ces  arrêts  ne  peuvent 
être  c[ue  ceux  qui  conformément  aux  ufemens  , 6c  même 
indépendamment  de  ces  'ufemens  , ôc  en  vertu  de  ‘la  cou- 
tume J ont  ^(lujetîi  les  dornaniers  aux  fervices  féodaux,  lorf»« 
que  le  bailleur  avoir  principe  de  fief. 

Il  ‘.faut  dire  la  môme  chofe  de  ces  qualifications  de  fd- 
ÿmur  ^ de  vaffeu  de  fnjet  que  l’on  trouve  dans  quelques- 
uns  des  tirres  , ainfi  que  dans  les  ufemens  iorfque  le  bailleur 
avoir  piincipe  de  fief  , ôc  enfin  des  devoirs  féodaux  aux-  ' 
quels  le  titre  afirujettifroit  les  dornaniers  dans  ce  feul  cas,. 
I)  ailleurs  , tout  le  monde  fait  que,  dans  le  ftyle  de  nos 
coutumes  le  terme  de  feigneur  ne  déhgnoic  très  - fouvent 
que  le  titre  de  propriétaire  ^ ne  s’appliquoit  point 

â des  objets  féodaux.  On  y lit^fouvent  ces  mots  feigneur- 
d!i  ôîd  ^ fi igneur  foncier  ^ pour  défigner  un  fimple  ptoprié- 
taTe  de  maifon  , ou  un  fimple  bailleur  de  fonds.  C’eff 
ainfi  que  ce  terme  fe  trouve  quelquefois,  employé  dans  1^' 
ccutame  de  Bretagne. 

Màis  , di:-on , rAlfemblée  coiiftituante  a regarde  elle- 
même  le  domaine  congéabb  ' comme  tenant  au  régime 
féodal  5 puifque  les  articles  3 6c  4 défendent  à tout  pro- 
pi;]étaîre  foncier  d’exiger  aucun  droit,  ou  redevance  con- 
venanaèæ  de  même  nature  6c  qualité  que  les  droits  féor 
dàux  fuppriaiés  , ^ d’autres  corvées  que  celles  iliouléès.  par 
le  baib  , . . ■ ■ 

Sans  coure  FAlfemblée  condicuante  a vu  un  cas  où  le 
bailleur,  ayant  principe  de  fief,  avoir,,  par  fuite,  ftipulé 
des  fervices  ftodaux  qui  réfidcoienr  de  cette  qualité  ; elle 
a déclaré' /V  a dix  déclarer  que  ces  droits  dévoient  cefiTer 
avec  le  principe  qui  les  avoit  produits  : mais  elle  a fi  pen; 
jugé  que  cette  tenure  tenoit  au  régime  féodal, 'quelle  l’a., 
confervée  pour  le  paifé  ôc  l’avenir , en  en  retranchant  les  effets: 
jugement  addidentels  qui  lui  éfoient  érraugers,, 


Enfin  , le  fiernler  caradère  auquel  on  a prétendu  recon- 
noître  le  domaine  congéabie , on  l a puifé  dans  les  aveux 
ou  déclarations  que  le  domanier  devoir  donner  au  propnataire 
foncier  lotfqu’il  y avoir  une  muration  de  fa  part. 

Mais  ces  déclararions  n eroient  autre  chofe  qu  uii  afte  con- 
fervatoire  & nécefTaire  > des  droits  du  foncier.  La  baillee,  le 
bail  lui-même  fbuvent  ne  contenoient  aucun  defcnpuon  de 
la  continence  du  fonds  & des  édifices  ôc  fuperfice^.  La  pol- 
felTioii  du  domanier  étoit  fouvent  prolongée  pendant,  un 
temps  cpiifidérable , en  forte  que  les  traces  de  propriété  au- 
roient  pu  s’effacer.  Ces  déclarations  récognitives  de  la  con- 
tinence des  objets  compris  dans  le  domaine  cong^ble  ne 
tiennent  pas  plus  au  régime  féodal  que  n’y  tiennent  les;  decla- 
tacions  6c  titres  nouveaux  auxquels  lont  afTujetti&  les  preneuts 

a rente  foncière.  i i • r ' 

Il  n’eft  pas  exaét  de  dire  que  ces  déclarations  turent 

fujettes  à impanijfcment,  à amende  : on  ne  trouve  dans  les 
ufemens  aucune  trace  de  cela  ; 6c  au  furplus  il  étoit  ^ 
nature  de  la  chofe  que  le  .foncier  pût  contredire  la  decla- 
jation  lorfqu’elle  n’ecoit  pas  exaéte.  > ^ « j 

Je  me  lafTe  de  répondre  à de  purs  équivoques  6c  de 
chercher  hors  du  contrat  même  la  comioiUance  de  fjn  carac- 
tère 6c  de  fa  fubftance..  n • 

La  nature  du  domaine  congéabie  vous  efi:  maintenant 
tellement  connue, quü  eff  impoffibledéformaisque  toutes  ces 
fubtilités  puilTent  faire  fur  vos  efprits  la  moitmre  imprellion.^ 
Je  paiTe  au  fécond  point,  6c  j examine  h le  principe  oe  "la. 
fupreflion  du  régime  féodal  pouvoir  jamais  s appliquer  au 
domaine  congéabie  , fi  même , en  le  confidérant  fous  ce  litre 
bizarre  de  èié  anomal  6c  kétérodite  ^ i\  pouvoir  recevoir 
le  genre  d’application  que  la  loi  de  1 79;^  lui  a faite  de.  la. 
fuppreffioiï  du  régime  féodal 

Dans  prefque  toutes  les  controverfes  il  arrive  ptefquë.  tou- 
jours que  c’eft  faute  de  s’entendre  que  i on  11  elf  point  û^^c- 
cord^  6c  que  fi  l’on  ne  s-’entend.  pas , c’eff  parce  que 
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dlfpine  fnr  les  mots  plus  que  fur  les  chafes.  CcpEno'anr  léJ 
mots  ne  font  faits  que  pour  défi  ;ner  les  chofss,&  la  pre- 
mière règle  de  logique  eft  de  bien  définit' ks-  termes  fur 
leiqueis  on.  fonde  une  argamentanon. 

Voyons  donc  d abord  ce  que.  bgnifîê  ce  terme  de  fup- 
prejjion  du  régime  :f codai  ; que  TiUrelTiblé  cou (li maure 

avoic^rait,  avoit  voulu  faire,,. avoir  pu  faire,  par  ion  décret 
de  & par  les  lois  expiicadves  qui  avaient  opéré  la  jTup- 
preüion  du  régime  féoiaL  . 

Le  ié|;ime  féodal  p^éfenroic  clans /"a  fubUance  un  contrat 
expies  ou  préramé'pde  deux  parties;  je  dis  iia  contrat 
exprès  ou  préiumé  ; il  étoît  exprès  quand  i adé  primitif  d’in- 
îeodation  exilloir  ; il  pouvoir  être  regardé  comme  fimple- 
ipenc  préfamé  quand  mn  certain  nombre  dades  récognitifs 
fuppqfoient  & fuppléoient  le  contrat  primitif  qui  fe  trouvok 
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extraordinalfes  Sc  vexatoiires  attachées  à un  droit  ntiîe,  qui  no 
d.evoit  pas  être  diitinguè'  des  droits  utiles  ordinaires  ^ un 
droit  de  retrait  & de  préîatïon  contraire  a la  nature  nrênae 
du  contrat , qui  avoir  coiîtenii  oiie^.aiiéiiauon  du'  fonds  a titre 
perpétuel  ^ uiid  garde  feigneuriale  & un  déport  de  minorité  , 
qui*violoit  le  droit  de  prepriété  cia  mineur  : dans  certains 
pays,  non-feulement  une  lecvrcude  perloniieile,  qui  ne  poii- 
voit  dériver  d’s.uciine  convèhtion  légitimé,  mais  une  iervi- 
Tude  réelle  Sc  mixte  qui  adeclojt  tout  à- la- fois  la  psrlonne 
(Seules  biens,  6:  les  biens  môme  qui  netoient  point  lortis 
originairenrent  de  la  main  du  (eigneut^  une  fervittide  reeîlç 
qui  eiTîporcoit  les  droits  odieux  d’échute' & la  fuite  du  corps 
même  de  riiomme  fournis  a cette  fervitiiue)  une  fouie  a autres 
droits  inventés,  fous  des  noms  barbares,  & dont  l’effet  étoïc 
àufli  odieux  qu’étrange,  & variés  dans  leurs; .dénomina-^' 

lions.  ^ ^ . ... 

A côté  de  ces  droits  intolérables , on  trouvoit  des  aroirs 
utiles  fixes,  ou  cafueis,  des  redevances  ôc  preftations  annuelles 
en  grains,  denrées  ou,  argent  , qui  reprélentoienc  dans  Ig 
main  de  celui  qui  fe  les  étoit  icferyes  les  fonds  quil  avoïc 
concédés,  <5:  qui  avoienc  formé  le  titre  primitif  de  l’aliéna- 
tion. ' 

La  raifon  & la  judice  traçofent  la  ligne  de  démarcation 
que  leur  nature  même  tiroic  encre  ces  deux  efpèces  de 
droits.  ^ ...... 

Les  premiers  étoient  contraires  aux  droits  pritrutifs  Sc 
inaliénables  de  l’homme  J à fa  liberté  naturelle  , a i égalité  qui 
doit  régner  entre  tous  les  citoyens  d’un  même  corps  focial  ; 
ils  étoient  contrâires  à l’ordre  de  tour  bon' gouvernement  , 
qui  lie  peut  reconnoître,  qu’une  (éuie  puillance , celle  de  ia 
loi , laquelle  ne  peut  êtte  exercée  que  par  ceux  auxquels 
elle  confie  fon  exécution. 

! Voilà  les  droits  iniques  , abfurcles,  intolérables  que  l’Af* 
femblee  conflituante  a frappés  de  la  foudre  légale  , qu’elle 
fait  difparoitre  Sc  qu’elle  a dh  faire  diiparoitre  pour  jamais 
du  fol  de  la  France,  môme  aw.t  qu’elle  eût  conquis  fqa 
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cm-îère  liberté  : voilà  les  effets  du 
cloute  on  ne  verra 

MaisrAffeml 
utiles  de  la  fécondé  clafTe 
fàcré  de  la  propriété.  Ils 
i alienation  d un  fonds  ^ rélervé  par 
de  tous  les  acceifo ires  odieux  qui  les  infedoient  ; ils 
plus  que  de  limples  redevances  foncières 
la  propriété  aliénée  : en  un  mot  il  n’exilloit  t 
cipèce  de  différence  antre  les  prellations  ôc  les 
cières  ordinaires  , dont  jamais  perfonne 
piOpoler  la  fuppreflion  ôc  de  décharger 
ment  le  détenteur  du  fonds  r-‘  — 

Ji  eft  vrai  que  ia  Légiflature  a été  plus  loin  dans  fon 
decret  du  2,5  août  1792  , en  fupprlmant  fans  indemnité- 
tous  les  droits  miles  , féodapx  ou  cenYuels,  toutes  les  fois  que 
^ coiiccHion  primitive  du  fonds  ne  feroit  point  repréfentée. 

eus  navez  point  à prononcer , quant  à préfenc , far  cette 
ioi  qui  a peut-être  tiré  d un  principe  jufte  une  conféquenee 
outrée  , lorfqii  en  aboliUànt  avec  raifon  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur  ^ elle  en  a tiré  cette  conféquenee  qu’il  falloir 
lupprimei  fans  aucune  diftincHon  tous  les  droits  utiles  quel- 
conqiies,  non-feulenieni  ceux  qui  ne  dérivent  que  de  la  loi 
leodale  , mais  encore  les  rentes  qui  ne  pouvoienr  dériver  que 
cl  une  conyencion  , lorfque  le  titre  primitif  de  cette  convenu 
tion  n etoît  point  repréfemé. 

Quoiquii  en  foi  t J cetre  loi  dle-inême  avoir  refoedlé  le 
droit  de  propriété,  en  réfervant  les  droits  utiles,  toutes  les 
lois  que  la  conceflion  primitive  exiftoit. 

Ainfi  œtte  loi  , comme  celle  de  1791  , u^a  point  cru  que 
la  liippreffion  du  régime  féodaldût  entraîner  la  deftrudion  da 
contrat  féodal  en  ce  qui  touche  les  droits  de  propriété  : toutes 
deux  le  font  bernées  à purifier  le  contrat  des  vices  de  la."" 
féodalité,  en  le  laifîant  îubfifter  quant  aux  droits  refpeélifs. 
oe  propriété  qui  en  refaltoienr. 

Je  dis  quant  aux  droits  r effectifs  de  propriété  qui  en  rifut-^ 


féglme  féodal  que  fans 
jamais  reparoitre  dans  une  République* 
emblée  conlHtuanre  n a point  attaqué  les  droits 
e eilé  auroit  cru  violer  le  droit 
nétoieiit  que  le  prix  légitmie  de 
le  propriétaire , purgé 
’ > n etoient 
5 reprélentatives  de 
: plus  aucune 
) rentes  fon- 
ne  s’eft  avifé  de 
purement  & fnnple- 
qui  en  iioii  grève. 


tohnt.  En  effet,  & c’eft  ce  qu’il  eft  bien  Important  d’obferyer  ; 
fur  quoi  a été  fondé  ie  rachat  des  droits  üciles  èc  fonciers  que. 
les  lois  ont  permis  au  détenteur  du  fonds. 

Si  ce  rachat  a été  permis , ce  n’eiî  pas  qu’il  fût  une  ccn- 

fequence  néceflaire  de  la  fhppreili  m du  régime  féodal  : ce 

rachat  n’a  été  qu’une  fuite  delà  loi  génécab  contenue  dan» 
i’arncb  Vî  du  décret  de  1789.  Dès- lors  que  les  (impies  rentes 
foncières  avoient  été  déclarées  raçhetables , les  preftacions.  < 
utiles  dues  aux  ci-devant  feigneurs , réduites  à h (impie 
qualité,  de  redevances  foncières,  devenoient  neceffairemeriç 

foumifes  au  même  rachat.  ' j • i • 

Voilà  donc  la  fuppreriion' du  régime  féodal  bien  cdaire- 
menf  déhnie  : elle  i/a  confilié  qu’à  purger  le  contrat  féoaa- 
de  toutes  les  charges  ôc  les  conditions  que  la' ïamfop.  ôc  p in- 
térêt public  repoulïoieni , en  reipechint  au  fond  le  droit  de 
prom-iété  , & en  réduifant  tout  TeiTec  de  ce  contrat  a celui 
d’un  fimple  arrentemenr  fournis  à la  loi  générale  du  rachat 

commune  à tous  les  contrats.  r r* 

Maintenant  qiiç  nous  avons  des  idées  nettes  fur  le  raie 
& fur  la  fLippreiîioa  du  régime  féodal  ; malntenanc  que  nous 
connoiflbns  clairement  ce  que  fignihe  cette  expredion  vague 
de  def  anomal^  hâtard^  hétéroclite ^ à quels  contrat  - ppi’îicii- 
îiers  elle  peut  être  appliquée  Sc  comment  elle  leur  peut^etre  ap- 
pliquée ^ maintenant  que  nous  conunodrons  ce  que  c eft  que  • 
îa  fuppue(ïi)n  du  régime  féodal,  il  bra  facile  d’apprécier  ce  ' 
motif  énoncé  dans  la  loi , qu’il  etoïc  jufte  Sc  néceftaire  de  faire 
participer  les  èomariiers  au  bénéfice  de  cette  fupprejfion  y de 
de  juger  s’il  a pu  conduire  à la  conféquence  qu  011  en  a ureSo. 


D’abord  la  loi  de  la  fuppreftion  du  régime  féodal  éroir 
abfolument  inapplicable  à ceux  de  ces  contrats  qui  ne  par- 
îiclpoient  en  rien  à la  nature  du  iief  ^ qui  n y pouvoienc 
pas  participer , pulfqu’ils  ne  fe  foumetcoient  point  & ne  pou- 
voient  point  foumettre  Ite  preneur  à aucune  charge  feigneudialep, 
ïiauroic  donc  fallu  au  môins-diftingner  les  deux  cas  , & foof- 
tralre  à l’application  du  principe  ceux  de  ces  contrats  qui  ne- 
P^rtiçif  oient  en.  tien  à la  nature  du  âe£ 


Il  -eft  vrai  que  clans  le  rapport  du  28  mai  1792  on  a 
jÇreten.ai  quil  ny  avüitquiiii  petit  nombre  de  ces  contrats, 
que  1 on  va  ccutenu  qu’il  n’y  aroit  point  de  raifon  de  les 
excepter  <.  Tant  qu’il  y aura  ( a-t-on  dit,  page  469)  ira  felil 
>>  lomarae  congéaoie  , fut-il  ciéé  .fans  principe  de  fief,-  on 
» ^ra  touiours  voilà  un  fief , ou  au  moins  voilà  un  fief  bâtard  ; 
” &ee  fief,  bâtard  ou  non,  flippofera  un  feigneur  redouté , 
» un  lujct  vexé , ira  vaffal  à la  chaîne».  Et , de  cette  réilexioii, 

I on  en  a tiré  celle  conféqiience  étrange  qu’il  faliolt  détridre 
merae_  le  contrat  qui  ne  participoît  en  rien  de  la  flodaliré.i 
Aiais  ..indépendamment  de  ce  que  l’on  n’eft  nullement 
_d  acccitd  -fur  le  nombre  des  baux  "à  domaine  congé.able  , 
dans  lefqueis  le  baiileiir  n’avoit  point  de  prindoe  de,  fief; 
indepei-ciammenf  de  ce  que  d’un  .autre  côté’ l’ôn  foutient 
au  contraire^  que  les  b.uix  de  ce  genre  font  en^ttès-grand 
i.om^  iç  , h aiiroît  ece  impoiiîble  a votre  çommilîîoa 

de  v.énncr  , elle^îi  a pâs  cra  pouvoir  vous  propofer  d adopter  ' 
T ha  pnucipe  auili  arrange  que  celui  que  je  viens  d’énoncer.^ 
e le  n a pa>  çru  qubl  Kh  poiîible  au  jégiiktenr  de  confondre, 
d.uds  aine  profcription  commune  , 'deux  àâ:es  abfolumenc 
dîoerens  dan^  liiir  fubdance  ; de  frapper  du  même  , coup 
Ccruj  qui  ne  renferme  aucun  vice,  parce" qu’il  porte  Je  même 
nom  que  telui  q-ui  coiitient  quelques  abus  rspréhenfibles 
a penfé  au  contraire-  qite  -le  refped  dû  à la  propriété 
forceroiîd  admettre  une  exception  à la  règle  générale,  dans 
le  cis  même  où  il  ne  s’agiroit  que  de-conferver  une  feule, 
propriété  légitime^  ôc  que  , 'fous  ce  feul  point  de  vue , la 
loi  abiK  îKb’agrt  ieroic  intolérable. 

Je  vais  plus  loin  , je  dis  que  la  conféqnence  que  la  loi 
de  1792,  applique  aveuglément  aux  deux  efpèces  de  contrats  ^ 
néto’tpas  même  recevable  pour  aucun,  des  deux, & que  dans 
les  deux  cas  elle  eû  une  violation  du  droit  de  propriété* 

Je  néglige  d’obCerver  qu’en /ce  moment  le  contrat  fe 
tr  'uyoit  purgé  par  la  loi  de  2791  de  tout  ce  qui  pouvçic 
lui  üoi'iiier  une  ceinture  de  féodalité.  Je  dis  que , quand 


îl  aiiroit  encore . ex’Hé  en  179-3  ^bns  fou  érat  prîmkif,  on 
n’auroic  pas  pu  attacher  à fbn  abaritloh  h conféquence 
qu’on  en  a tirée.  , . 

Le  contrat  féodal  , doit  â titre  de  Ref , foit  à titre  d’acceri-' 
fement  , de  même  que  celui  d’arrenrement  pur  oc  Rmplej 
emportoic,  de  ia  part  du  ci-devant  feigneur,  uns  aliénation 
â titre  perpétuel  du  fonds  au  profit  du  vafial  <Sc  du  ceali- 
taire  , fous  la  feule  condition  de  prefiarions  fixes  ou  ca- 
fuélles  -auxquelles  fe  rédulfoic  le  bailleur.  Ainfi  dans  le 
contrat  féodal. on  trouvoiî,  d’un  coté,  tine  propriété  du  fonds 
irrévocablement  ‘transférée  au.  preneur,  êc  dum  autre 
côté  l’ancien  droit  de  propriété  du  bailleur  refirainr  à per- 
pétuité à de  fimples  prefiations , au  amuielies  ou  cafaeiles. 
Au  moment  où  je  contrat  a été  purgé  de  tous  les  accef- 
foires  qui  bîefioient  les  droits  naturels  de  riiomme  & lordpe 
focial,  les  preftations  réfervées  par  le  bailleur,  ne  daveiiolent 
plus  que  de  fimples  redevances  foncières , & rentroient  dé 
plein  droit  fous  la  loi  générale , qui  avoit  déclaré  les  rentes 
roncières  rachetabie^.  Cette  loi  ne'blefic)it  en  rien  le  droit 
de  propriété  ; elle  ne  donnoit  point  aù  poirefieiir  une  nou- 
velle propriété  ; il  la  renoit  de  la  convention  & du  contrat  ; 
elle  ne  privoit  poini/  le  bailleur  de  fon  droit  de  propriété, 
puifqii’dle  ne  la  faifcit  celTer  que  par  un  reinbourfement 
égal  à la  valeur  des  feuls  droits,  qu’il  fe  lut  réfervés.  ' 

Le  -rachar  des  rentes  tk  prcilations  feîgneiirlàles  , comme 
de  celles  qui  avoient  toujours  été  purement  foncières , école 
donc  fondé  fur  ce  principe  unique  que  le  preneur  'avoir  reçu 
un  droit  perpétuel  â la  propriété  du  fonds  , Sc  que  le  baiiie^x 
n’avoit  retenu  qu’une  redevance  appréciable  en  argent , de 
dont  on  pouvoic  lui  rendre  la  valeur. 

L’application  de  ce  principe  manque  abfoîatnent  dans 
le  domaine  congéable , puifqu’il  eft  démontré  par  le  contrat 
même  que  le  preneur  n’a  jamais  eu  aucun  droit  véritable 
à- la  propriété.  Simple  fermier,  quant  au  fonds  , fon  titre 
formoic  un' obdacle  imprefcriptible  à ce  qu’il  püc  acquérir 
aiuruns  propriété  \ fimple  engagifie  , quant  aux  édifices  dc 


■ ÎViperfîce?? , qui  étoient  des  parties  inféparables  dii  fentîs  , foit 
titre  réfilloir  à route  idée  de  droit  perpétuel  & d’une  pro* 
pr  ré  incommutabie , qu  li  ne  pouvoir  acquéiir  eue  par  un 
^ nôiiveau  confenternenc  du  bailleur.  Donner  au  preneur'  la 
propriété  incommmable  des  édifices  Ôc  fiiperfices  , cétoÎÉ. 
créer  un  droit  contraire  à fon  titre,  ôc  eniever  au  bailleur 
un  droit  de  propriété.  Donner  au  preneur  la  propriété  du 
fonds  qu’il  ne  tenoit  qu’à  ferme  , eil  rembourlant  le'  fer- 
mage annuel,  céroid  forcer  le  propriétaire  à céder  fa  pro- 
priété à ion  fermier. 

Dans  le  cas  même  où  l’on  fiippofèroit,  la  redevance  doiir 
le  domanier  droit  chargé  annuellement , proportionnée  à 
la  valeur  du  fonds  , l’opération  n’en  feroit  pas  moins  une 
violation  du  droit  de  propriété  , par  cela  leu!  que  riritentiou 
réciproque  des  parties  ii’avoit  jamais  .été  d’aliéner  Ôc  d’ac- 
quérir une  propriété  , ôc  que  la  redevance  annuelle  n’avoit 
point  été  ftipulée  comme  devant  repréfenter  à perpétuité 
mie  propriété  aliénée. 

Voiiâ  le  mot  qui  donne  la  foiutioii  de  cette  quefiion 
tant  de  fois  renouvelée  j voilà  le  mot  auquel  fe  réduit  ce 
grand  procès  foutenu  depuis  fept  ans  avec  tant  d’opi- 
niâtreté. . 

Le  domaine  congéable  emportoit-il  au  profit  du  doma- 
nier  une  conceffion  de  propriété  ? Kéduifoit-îl  le  foncier  à 
une  (impie  redevance  deftinée  à repréfenter  pour  toujours 
fa  propriété  aliéné  ? . ' 

. Voilà  la  queftion  à laquelle  il  faut  répondre  par  oui,  ou 
non.  -, 

Si  l’on  ne  peut  pas  prouver  que  le  contrat  ait  emporté 
nne  aliénation  , il  eft  évident  que  l’on  n’a  pas  pu  donner 
au  domanier  la  propriété  ^ ôc  forcer  le  foncier  d’abandonner 
fa  propriété  pour  un  rembourfement  quelconque  , eût-il 
été  quatre  fois  fupérieur  à la  valeur  du  fonds. 

On  n’a  pas  pu  fe  permettre  une  pareille  opération  , fous 
quelque  point  de  vue  que  l’on  ait  envifagé  le  domaine 
congéable.  Il  n y avoit^pas  certainemear  lé  moindre  pré- 
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texte  5 dans  îe  cas  où  le  bailleur  n avoir  .aucun  principe 
de  fief  J il  n’y  en  avoir  pas  davantage  dans  le  cas  con- 
traire , parce  que  dès-lorfque  ce  prétendu  fief  anomal , hétéroc- 
lite ^ n’emporcok  aucune  aliénation  de  propriété,  il  n’exifioic 
aucun  prétexte  pour  la  donner  à qui  ne  l’avoic  pas , & pour 
loter  à qui  lavoir.  Si  la  forme  du  contrat  déplaifoit j fi 
Ton  croyoit  ne  devoir  point  fç  contenter  de  la  purification 
qu’il  avoir  déjà  fubie  par  la  loi  de  1791  , on  ne  pouvoir 
que  le  détruire  en  remettant  chacun  au  même  état  où  il 
école  avant,  & jamais  en  y fiicftituanr  un  droit  qui  n’en 
réfukoic  pas. 

La  loi  peut  bien  annuller  un  contrat  qui  lui  paroît  con- 
traire à Tordre  public  ; mais  aloi;s  elle  n’annuile  Sc  ne  peut 
annuller  l’aAe  qu’en  remettanc  les  parties  au  même  état  où 
ils  étoient  avant,  de  en  les  rétablifianc  dans  leurs  droits 
antérieurs.  - 

Ainfi  , en  fuppofant  qu’il  y eût  lieu  d’abolir  Tiifage  du 
domaine  congéable , même  pour  le  pafie  & avec  efFer  ré- 
rroaébif,  tout  ce  ^qui  en  pouvoir  réfultèr  étoit  que  le  fon- 
cier & le  domaiiier  rentrant  dans  leurs  droits  primkifi  , 
îe  premier  devoir  rembourfer  au  fécond  les  droits  répara- 
roires,  & le  fécond  dévoie  quitter  le  fonds  qu’il  ne  tenoit 
qu’à  ferme,  & être  déchargé  de  la  preftation  annuelle. 

^u’a  fait  au  contraire  la  loi  ? elle  a donné  la  propriété  in- 
commurabie  du  tout  au  preneur  qui  n’étoic  que  fermier  du 
fonds  , & engaglfie  fies,  édifices  de  fuperfices , en  dépouil- 
lant le  foncier  d’une  propriété  qu’il  n’avoic  jamais  voulu 
aliéner. 

Il  femble  qu’on  ait  voulu  ma  faner  le  vice  de  la  loi  par 
la  manière  fingulière  dans  laquelle  elle  a été  rédigée; 

cc  En  conféquence  , dit-elle  , les  ci-devant  domaoiers^^/zr 
» & demeurent  propriétaires  incommutabies  du  fonds  , 
comme  des  édihees  & fuperlîces.  » 

- Je  conçois  que  Ton  a pu  dire  font  propriétaires  îneom- 
mutables  lorfqiTon  leur  donnoic  une  propriété  à laquelle 
ils  n’avoient  aucun  droit.  , 


V-  ' . . ‘ , 

Mais  comment  a-t-on  pu  dire  demeurent  propriétaires  . 
inconmiutablcsj'  montrez  moi  donc  le  titre 'cîî  vertu. dnqûei 
ils  av4)ient  précérlemmenr  cette  propriété  , que  vous  lemblez 
ne  faire  que  confiTuér  ? Il  ea^ifte  drx  mille  con mats  de  baux  .f 
à domaine  congéabie  - & il  nVn  cil  pas  un  feid  ,•  on  n^jn 
peut  pas  monner  un  leui  j depuis  que  cette  tenue  exiite  , ' 
qui- ne  démente  cette  propriéré.  Cxil  rexpreOion  même  que 
la  loi  emploie  , qui  en  démoirtre  le  vice  infoutenab'e  : car , 
je  ne  cefretai  de  le  répéter  , il  eil  impoiTible  d^  -juftiiier  la 
difpoftion  delà  loi, (tant  qu’on  ne  pi'ouvera  point  dans. la 
main  du  domanier  un  droit  préexiitan?  à la  propriété.  Juf- 
que-ià  cette  loi  né  préfentera  aux  yeux  de  l’homme  iin- 
partiai  qu’une  violation  évidente  du  droit  facré  d^ê^Ja  pro- 
priété. • ’ ' - ■ 

'Cette  violation  exifteroit  'vou jours  , quand  même  on  pour- 
’îoit- fuppefer  quex  le  rachat  de  la  redévance  annuelle  pou- 
voie  repféfe’nter  la  valeur  du  fonds.  Le  foncier  fèroit  toujours 
en  droit  de  dire  au  légiilateur  : De  quel  droit  m’avez^ vous 
forcé  dialiéncr  m'a  propriétés  ce  fonds  que  j’avoîs  exprelTé- 
.ment  réfervé , ce's  fuperfices  que  je  n’avois  qu’engagés  &.qiii 
-éroient  inféparables  du  fonds  réfervé  ? ■ 

; r Maîs  , ce  qui  met  le  éomble  à i’injuftice  de  cerre  opéra- 
tion*, c’eû;  que  dans  cette  vente  forcée  Ü n’y  a aucune  pro- 
portion entre  k choie^  aliénée  Ôc  le  prix. 

Il  efo  noioîie , les  iifemens  arteftehr  (i  ) que  k redevance 
ahnuelle  n’étoil  prffque' jùmais  hipulée  dans  une  proportion 
relative  à. k valeur  du  fonds.  Le. propriétaire  rn^yoic  le  dé- 
dommagement de'  k nipdicité  de.  la  rente  - annuelle  , 
ifo  dans  le  prix  .qu’il  mettoit . aux -édihees/  Sc  fuperhees  ; 

dans  le  pot-de-vin  que  le  domanier  lui  payoir  lors  (de  la 
.baillée  , pour  n’êîra  point  congédié  j & c’étqit  le  pot-de- 
vin y joint  • à k redevance  annuelle,  qui  formoit  le  vé- 
ritable revenu  de  fou  fonds.  ^ - 

i\inh  , par  exemple,  un  foncier  affermoir  fon  fonds  pour 
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'^res  de  redevance  annueile.  Lors  de  la  baillée  qui  pro«> . 
xogepit  le  bail  pour  neuf  ans  , le  dornanier  lui  payoic  une 
nouveauté  de  1,2.00  liv.  Ce  pot-de-vin,  divifé  par  neuf,  lui 
donnoic , avec  les  '3o  liv.-  de  redevance  annuelle , un  revenu 
de  i36  1.  i3f.  3 d. , dont  le  capital,  au  denier  vingt,  au- 
roic  été  2,738  Ilv.  ; mais  la  loi  n’admçc  le  rachat  que  fur 
le  pied  de  3o  liv. , en  forte  qu  elle  donne  au  domaniet 
pour  600  liv.  un  fonds  valant  près  de  3,oco  liv.  J3eite  lé- 
iion  , déjà  li  grande  , deviehdra  bien  plus  énorme  ,/lx  Ton 
confidère  que  la^  loi  n’a  pas  même  admis  dans  i©  rachat  U 
vâlêur  des  bois  de  haute  futaie  qui  exiftent  fur  les  folTés, 
ou  dans  les  clôtures  des  terres,  ainfi  que  les  châtaigniers 
& noyers,  même  quoiqu’ils  foient  plantés  en  rabine,  ave» 
nue  ou  bofquet  j qua  i egard  dçs  bois  de  haute  fuiaie  étant 
hors  des  clôtures  des'cerres  , il  ne  foumet  les  domaniers  à en 
remboiirfer  la  valeur  que^quand  il  leur  plaira  , fous  la  feule 
charge  d’en  payer  l’intérêt  , Sc  avec  la  liberté  de  les  aban- 
donner, s’il  ne  trouve  pas  fon  compte  à les  garder  fous 
cette  condition.  . r- 

Mais  je  n’ai  pas  même  befoin  d’inhOier  fur  ces  injuftices 
partie Li'ières.  f.a  loi  ne  pêftc  fe  foutenir  par  cela  feul  qu’elle 
donne  au  domanier  une  piropriété  â laquelle  il  n’avoit  aucun  ; 
droit  ; qu’elle  dépouille  le  foncier  d’une  propriété  qu’il  n’a 
jamais  ahénée , & qu’en  fuppofant  qu’il  y eût  lieu  d’anéan- 
tir le  contrat,  le  légiflateur  a outrepaifé  fes  pouvoirs  , qui 
fe  reftreignoient  â remettre  a’ ors  les  parties  au  mêtne  état  où 
elles  étoient  avant , 6c  â rendre  à chacun  cé  qui  lui  âppar-^ 
tenoit.  , ' 

Un  fécond  vice  , également  évident , réflilte  de  ce  que  la 
loi  a anhullé  le  coiîtrar  fans  nécellicé  Sc  (ans  aucun  prétexte.' 

Celui  qui  lui  aifervi  cU  bi.le  ne  pouvoir  pas  être  appli- 
cable aiv  contrat  émané  cf  un  ptopriéraire  qui  n’avoir  aucun 
principe  de  fief,  pnifqu’il  droit  impclîible  d’v 
la  moindre  trace,  de  féodalité. 

Ce  prétexte  n’écoit  pas  même  applicab..^  «v*  

trat  étoit  originairement  émané  d’un  foncier  ayant  ptincipe 
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de  fief.  Indépendamment  de  ce  qu’il  écoit  purifié  avant  I792 
des  effets  accidentels  de  la  féodalité  , ^,de  cp  qu’il  fe 
trouvoit  réduit  à Tëtac  de  limplicité  qui  étoit-^ppre  au 
premier,  quand  ces  vices  auroient  encorè  été  exiftan^,  ils 
n’auroient  pu  conduire  ici  , comme  dans  le  contrat  féodal  > 
qu’à  purifier  l’aéte  de  fes  vices  , en  laifiant  fubfifter  au  fur- 
plus  la  convention  quant  aux  droits  refpedifs  de  propriété 
qui  en  rélultoicUt. 

En  un  mot , tant  qu’on  ne  prouvera  pas  le  droit  de  pro- 
priété incommutable,  préexiftant  dans  la  main  du  domanier, 
il  fera  impoffible  de  juftifier  la  loi,  qui  dit  qu’i/  efl  & demeure 
propriétaire  en  rembourfant  au  denier  vingt  le  capital  d’un 
fimple  fermage.  ^ 

Voilà  le  point  fimple  auquel  fe  réduit' toute  la  queftion: 
tant  que  cette  propriété  ne  fera  point  démontrée , tant  qu’il 
reftera  au  contraire  démontré  qu’elle  n’exiftoit  pas , on  ne 
pourra  méconnoitre  la  nécefîité  & la  juftice  du  rapport  de 
la  loi  du  27  août  1792. 

Je  palTe  à l’examen  de  la  fécondé  loi , dont  la  réfolutîon 
ordonne  le  rapport. 

Loi  du  floréal  an  u 


La  loi  du  i5  août  1792,  émanée  de  la  légiflature,  en 
abolifiant  tous  les  droits  utiles,  féodaux  ou  cenluels , qui  ne 
fe  trouve'roient  établis  que  par  des  ades  récognitifs,'  avoir 
au  moins  réfervé  ces  mêmes  droits,  lorfque  le  titre  primitif 
de  conceffion  du  fonds  feroic  repréfenté.  , 

La  loi  du  17  juillet  1793,  rendue  par  la  Convention  , fup- 
prima  indiftindement  toutes  redevances  feigneuriales ^ droits 
féodaux  J cenfuels  y fixes  & cafuels  ^ même  ceux  réferyés  par  la 
loi  précédente;  c’eft-à-dire , dans  le  cas  même  où  le  titre  de 
conceffion  reprefenté  prouveroit  que  les  droits  avoient‘été  Je 
prix  d’une  conceffion  du  fonds  : mais  l’article  II  excepte  les 
Rentes  ou  preftations  purement  foncières  & non  féodales. 

Il  s’éleva  bientôt  une  difficulté 'fur  l’interprétation  de  cette 


loi.  Navolt-eîîe  ^ntendu  abolir  que  les  redevances  dont  I® 
cara6i:ère  propre  étoit  d’emporter  la  reconnoilTance  fèigneu- 
riale,  telles  que  le  cens  proprement  die?  Ou  avoir- elle  en- 
tendu abolir  indiftin6i:emenc  toutes  les  redevances  feigneu- 
riales  quelconques , lorfque  le  bail  d'héritage  Itipuloic  en 
même  teriips  un  cens?  ' 

Mais  la  Convention,  par  deux  décrets  5 Tun  d’oHrè  du 
jour  du  3 o£tobre;i793 , l’autre  du  7 ventôfe  an  3,  portant 
qu’il  n’y  avoit  point  lieu  â délibérer,  déclara  formellement 
qu’elle  avoir  enrendu  fupprimer rentes  foncières  qui  avaient 
été  créées  même  par  conceffion  de  fonds  ^ avec  mélange  de 
cens ^ ou  autre  figne  de  feigneuricj  ou  féodalittê^ 

Ce  font  ces  lois,  & fpécialement  celles  du  17  juillet,  qui 
ont  fervi  de  bafe  à la  fécondé’  des  deux  lois  dont  la  itéfolu- 
tion  propofe  le  rapport  j elle  cft  da  39  floréal  aii  3,  & efl: 
ainfi  conçue  : 

^ <c  La  Coi>vention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  îégiflation  fur  la  queftion  propofée  par 
le  tribunal  du  diftridde  Pontrieux , département  des  Côtes- 
du-Nord,  relativement  aux  rentes  convenancières  \ 

« Confidérant  que  , par  l’article  premier  de  la  loi  du  IT' 
juillet  1793  (vieux  ftyle),  toute  redevance  ou  rente  enta- 
chée originairement  dfe  la  plus  légère  marque  de  féodalité 
eft  fupprimée  fans  indemnité,  quelle  que  foit  fa  dénomi- 
nation , quand  même  elle  auroit  été  déclarée  rachetable  par 
les  lois  antérieures  , qu’ainfl  il  ne  peut  y avoir  de  con- 
fervées  que  les  rentes  convenancières  qui  ont  été  créées  ori- 
ginairement fans  aucun  mélange  ni  ligne  de  féodalité  j 

»>  Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  » 

S’il  étoit  vrai  que  la  loi  du  17  juillet  1793  eût  dû  rece» 
voir  fon  application  au  domaine  coingéabie , il  faudroit  at- 
tendre que  les  deux  Çonfeils  euflent  délibéré  fur  le  rapport  ou 
fur  rincerprétâtion  de  la  loi  du  17  juillet,  qui  ont  été  foUicités 
par  le  Diredoire. 

Mais  cet  ajournement  ne  devient  pas  néceflaîte,  parce 


aroïc  m- 


qu’il  eft  évident  que  la  loi  du  29  floréal  a fait  au  domaine 
congéable  une  faufî'e  application  de.  celle  du  17  juillet. 

Cette  loi  du  17  juillet  1793,  ainlî  que  celle  du  août 
^1792  5 n eroient  relatives  qu’aux  contrats  d’inféodation  on 
cenfuels,  qui,  comme  je  Tai  déjà  obrervé,  emportoient  une 
aliénation  perpétuelle  du  donds  au  profit  du  vaffal  ou  du  cen- 
iitaire.  L’effet  de  ces  Fois  étoit  donc  ünic|iiement  de  libérer 
une  propriété  acquife  de  charges  qu’elles  regardoient  comme 
ve^fatoires  , Sc  de  décharger  le  propnéraire  de. l’obligation  du 
ri^chat  qui  leur  avait  été  impofé, 

Ces  lois  n été  appliquées  au  contrat  du  domaine 
géâble , que, d’après  la  fauïTe  ftippolition  admife  dans  1 
du  27  août  1792  , que  les  domaniers  avoient  un 
commutable  à la  propriété. 

< Le  motif  tombe  néceffâiremenî  avec  la  loi  qui  Ta 
Le  rapport  de  cette  première  loi  entraîne  néce.ff 
celui  de  la  fécondé , quf  n’en  eft  qu^une  conféquence. 

En  un  mot,  le  vice  commun  à ces  deux  lois  ' e(k  celui 
d’avoir  fuppofé  par  erreur  aux  domaniers  une  propriété  a 
laquelle' ils  n’avoient  aucun  droit  j d’avoir  aboli , fans  nécef- 
(ité,  un  ccmtrat  qui  ne  contenoit  fou  vent,  aucun  figue  quel- 
conque dé  féodalité,  dansf lequel  le  vice  n’txiiloit  auelq 
fois  qu’accidentellement  ôc  patdç  feul  effet  du  régime  féodal  j 
en  forte  que  le  contrat  s^en  feroic  trouvépuigé  de  lui  feul, 
par  la  feule  conféquence  de  la  fuppTefîîon  du  régime  féodal , 
quand  même  la  loi  de  1791  n^’auroit  pas  exprellément  pio^ 
noncé  cet  effet. 

C’eft  à ce  feul  mot  que  fe  réduit  ce  grand  procès' fbu- 
tena=dèpüis  fept  ans  avec  tant  d’opiniâtreté  ^ êc  qui  a enfanté 
tant  d’écrits  des  écrit?  fl  voliimineux.  : 


Application  des  réflexions  précédentes  aux  deux  articles  de 
la  réfolutioru , 


Si  les  réâexions  que  je  viens  de  préfenter  font  aufîi./uftes 
’eUes  ioat  iimples  , s’il  eil' démontré  que  les  Jois  des 


sl5  août  1792 , & 29  floréal  an  2 étoient  injufles  , il  en  doit 
rélulcer  l’approbation  de  Tarricle  premier  de  la>  réfolution, 
lequel  rapporte  les  deux  lois  des  27  août  1792  ôc  29 
floréal  an  2. 

Quant  à l’article  II  de  cetre  même^réfolution  5 lequel 
ordonne  rexécution  de  la  loi  de ''1791  , foa  admiflion  eft 
une  conféquence  néceflair^  de  l’approbation  du  premier.^ 

Les  bafes  fur  lefquelles  portent  toutes  les  difpofltions  de 
cette  loi  J fe  trouvent  juHifiées , non-feulement  par  les/ré- 
flexions  que  j’ai  propofées  en  i’analyfant,  mais  encore  par 
cela  feul  queq’ai  prouvé  rirrégularité  des  bafes  contraires 
qui  ont  été  adoptées  dans  celle  de  1792.  ^ 

Il  ne  pourrioit  donc  plus  refier  qu’un  feuL  doute  , celui 
de  favdir  fl  la  loi  de  1791  ne  conitiendroit  point' dans  fed 
détails'  quelques  difpofltions  réformables. 

Mais  le  Confeil  n’a  point  l’initiative  ; celui  des  Ciflq- 
Cents  n’a  pas  cru  appei;cevoir  dans  k loi  aucun  vice  parti- 
culier, puifqu’il  n’en  a propofé  aucune  réformation.  Rien 
n’empêche  ceux  qui  croiroient  y découvrir  quelque  tache  > 
de  les  indiquer  par  des  pétitions  à k partie  du  Corps  lé- 
giflatif  à laquelle  feule  appartient  rinitiative. 

La  feule  queftion  que  le  Confeil  puifTe  fe  permettre 
d’examiner , eft  celle  de  favoir  s’il  y a lieu  au  rapport 
propofé  des  lois  des  27  août  1792  ôc  29  floréal  an  2. 

Si  ce  rapport  eft  adopté , fon  effet  néceffaire  eft  de  faire 
revivre  k loi  antérieure. 

Celle-ci  reprend  fa  force  d’elle-même,  par  cela  feul  que 
les  lois  qui  lui  étoiefft  contraires  font  abrogées.  L’^rt.  Il 
ne  fait  que  déclarer  l’effet  légal  du  apport  des  deux  lois 
précédentes. 

Votre  ceinmiflion  croit  avoir  démontré  la  nèceflîté  de 
rapporter  ces  deux  lois  , qui  violent  également  le  droit  de 
propriété  de  k nation  , ôc  celui  d^’une  foule  de  pères  de 
famille.  ' 

Leur  effet , ainfî  que  vous  l’a  expofé  le  Direéioire  dans 
fon  mcffage,  a été  de  transférer  du  propriétaire  au  colon 
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la  propriété  du  fol  êc  des  hautes  futaies  des  domaines  te^ 
nus  à domaine  congéable , & de  convenir  un  prix  de 
bail  fufceptible  d’augmentation  , en  une  rente  fixe,  qui 
a depuis  été  éteinte  faiis  indemnité  , à l’égard  d’un  gtand 
nombre  de  propriétaires  qui  ont  été  ruinés  par  ces  lois, 
lefquelles  ont  par  contre-coup  occafionné  à la  nation  une 
perte  de^  lao  millions. 

Votre  commilîion  eft  d’avis  ^unanime  que  le  Cdnfeil  ne 
peut  trop  fe  hâter  de  convertir  en  loi  la  réfolutioii  qui 
lâpporte  des  Ipis  aulîi  injuftes  dans  leur  principe  , ôc  aullî 
défaftreufes  dans  leur  réfultar. 


v:  ' N®.  I.  ■ 

« Pardevant  les  notaires  royaux  à Vannes , fouffîgnés  , 
» avec  foumilïion  exprelTé  ôc  prorogation  de  jurifdiétion 
5»  au  liège  préfidial  de  Vannes,  fut  préfente  demoifelle 
» Louife-Sidoriie-  Barbe  Gibon  du  Grijff'o  demeurante  à fon 
95  hôtel  â VanneSj  paroilTe  du  Mené,  laquelle  a par  ces 

95  pi'éfentes  ven^u  ^ cédé  & tranfporté  ^ êc  promis  garantit 

95  de  tous  troubles  Sc  évîdions  quelconques , à Charles  Xc-  ' 

95  godec  ^ laboureur  & pccheur  ^ & à Fran^oife  Beven  , f<z 

i>  femme  demeurant  au  village  de  Mantelieux  ,,  paroiife 
95  de  Plqugoumelen  , prélcnS  , ladite  Beven  de  fon  mari , 

95  elle  le  requérant,  bien  ôc  duemenr  aiitorifée  /ej  édi- 
95  fices  l&  fuperjices  de  la  métairie  du  Mouftoir  en  Aradon  ^ 

» où  demeure  Paiera  ihaher ^ dont  les  logemens  conhflenc 
95  dans  une  maifon  couverte  en  paille,  ayant  de  long  à 
y)  deux  longères  foixante-huit  pieds  francs  par  dedans , 

95  avec  trois  pignons  ; un  arade  dix-fept  pieds  êc  demi  de 
95  longueur;  hauteur  des  longères , dix  pieds  ; un  cardi  â 
>9  charrette  fait  en  appentis,  appuyé  à la  longère  du  nord^ 

» a,yant  de  long  d’une  longère  quatre  pieds  ôc  demi;  & 

99  par  ces  préfenrès  madite  demoifelle  Gibrm  du  Gri0b  a 
»9  déclaré  confendr  que  lefdits  Godec  & femme  bâtiileât: 
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^ en  pierres  de  brofage  Sc  fans  aucune  taille  ^une  grange 
» ouverte  far  Taire  à battre  , de  douze  pieds  de  long  fur 
» dix  de  large  & de  hauteur , couverte  en  paille  , laquelle 
M grange  entrera  en  prifagemeat  de  congëment  ^ de  même 
55  que  les  précédens  édifices,  & des  terres , prés  & landes 
3»  en  dépendans  y fans  rien  excepter  que  le  fonds  feulement , 
33  que  ladite  demàif elle  Gibon  du  Griffo  a déclaré  retenir 
3»  è quelle  retient  : de  tout  quoi  lefdits  Legodec  6c  femme 
33  ont  dit  avoir  connoifTance  : à la  charge^  à ces  derniers 
i>  de  tenir  & pofTéder  lefdiu  édifices  à titre- de  domaine 
congéahle  ^ fuLvant  Vufement  de  Bro'ùerec  y de  la  terre  éi 
33  feigneurie  de  Lohac  , fous  le  proche  fief  du  comté  de 
33  I^argouet  à Vannes , <S*  d^ acquitter  à V avenir  les  rentes 
» & (Jiarges  fur  ce  dues  & ci- après  exprimées  ; ladite  vente 
33  faite  & accordée  entre  parties , pour  & en  faveur  de  la 
33  fornme  de  quinze  cents  livres  y laquelle  lefdits  Legodec 
» & femme  ont  préfenterpent  payée  à madite  demoifelle  Gibon 
33  du  GrilTo  en  efpèces  ayant  cours  , dont  quittance  : au 
» moyen  de  quoi,  madite  demoifelle  Gibon  du  Griflfb 
))  s’eft  démis  de  la  propriété  , poireflîon  & jouifTar^ce  des 
35  édifices  fufvendus  5 ^ y a fubrogé  lefdits  acquéreurs, 
33  confentant  qu’ils  en  jouilTent  & difpofent  dès  ce  jour  à 
33  Ta  venir  comme  de  leurs  autres  propres  biens  & loyaux 
33  acquêts  , qu’ils  en  prennent  pofTeflîon  j s’en  fafient  ban- 
33  niu  & approprier,  foit  par  miniftère  de  juftice  ou  laps  de 
33  temps  ou  autrement , & pour  les  induire  en  ladite  pof- 
33  feliion  elle  a inftitué  fon  procureur  général  & fpécial 
V le  porteur  d’une  groffe  des  préfentes  , auquel  elle  a donné 
33  les  pouvoirs  requis  en  pareil  cas  : promettant  approuver 
33  ce  qui  fera  par  lui  fait  & procuré  ce  couchant , fans 
33  réfervation  ; & par  cefdites  préfentes  madite  demoifelle 
3*  Gibon  du  Griffo  a aufii  baillé  y délai ffé  & promis  garantir 
»»  Guxdits  acquéreurs  à titre  de  domaine  congêahle  y fuivant 
33  Vufement  de  Brouerec , pour  neuf  ans  entiers  y commen- 
» cés  de  ce  jour  pour  finir  à pareil  jour  de  Tannée  1778, 
» la  joulffancc  & difpofition  du  fonds  de  ladite  mépaïrie^ 
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* circonftances  & dépendances  en  géne'ral  , ùont  lefdits 

• •>  Legodec  & femme  ont  dit  avoir  bonne  connoiiTance à 

m bons-  ménagers  ^fans  rien  dégrader, 
n demohr  ^m  inuQver  ^ fans  pouvoir  couper  aucun  arbre  par 
» pied  ni  tête  „ ni  émonaer  ceux  qui  auroient  pris  vent. 

> 5’  ISe  pourront  preneurs  confiruire  aucun  autre  édifice  que 

cdui  Cl  devant  permis^m  fous  prétexte  de  réparations  changer 
» Informe  des  anciens  fans  !e  conf humant  exprès  & par  écrit 
» de  madue  demoifeUe  Giboa  du  Grrffo  , mais  feulement  /«■ 
rétablir  àt  réparer  fur  les  anciens  fondemens , dont  ils 
» ne  pourront  être  évincés  que  par  prifage,  fuivant  ledit 

* ujement  ; acquitteront  outre  lefdits  preneurs  toutes  les 
» tailles  , rentes  & charges  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
” naircs  , auxquelies  le  fonds  de  ladite  métairie , aûuelle- 
» ment  convertie  en  tenue  , peut  être  aifujeiti  , fans  appro- 
» Danon  qu  il  en  foit  du  ; feront  les  corvées  bi  obéillances 
» ordinaires  a coi'r  & tnoulin.,  fuivtont  le  moulin  de 
« i^ohac  , fourniront , au  premier  réquïfitoire  de  madite  de-' 
» mopjcUe^  Gibon  du  Grijfô  , DÉCLARATION  par  tenant  & 
» aboutijjar.s  des  édifices  fufvendus  , a des  différentes  ef- 
« peces  darhres-y  étant,  lui  feront  délivrer. dans  quinzaine 
» une  expédition  des  préfenres  en  due  forme  , & lui  p&ie- 
« ront  annuellement , pour  Ufaites  jouffances  , en  cette' ville 
» de  'Vannes  ou  autres  endroits,  à la  diftauce  de  trois 
» lieues  , qui  feront  défignés  à chaque  faiiit  Gilles , pre- 
« miet  feptembre,  neuf  perrées  de  feigle , fix  perrées  de 
SS  froment  grande  m.efu-e  du  marché  de  Famés , ér  vingt- 
» une  livres  en  argent , ief  ^its  gtains  nets , fecs',  lovais  & 

» marchands.  A été  Êxprefîëment  convenu  que  lefJirs 
» preneurs  kiiîeron't  le  fermier  aâuel  jouir  jufqu’à  k fin 
» de  fa  Terme  : à tout  quoi  kire  accomplir  &cxécuier  fe 

^s>  font  toutes  lefoites  parties  obligées,  avec  tous  leurs  biens, 

»j  meubles  & immeubles  préfens  Sc  i venir,  chacune  en 
» ce  que  le  fait  la  touche  , &:  lefdits  Legodec  & femme 

• jointement  & folidairement  , fans  divifion  ni  difcuinon 
» de  penonne  & biens  ^ même  ledit  Legodec  par  corps 
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^ pour  rexécurîotî  de  ladite  baillée  , & parce  que  les  par- 
» ries  lonc  ainfî  voulu  , déclaré  j prondis  &c  accepté  après 
» ieéture^  Fait  & pafTé  à Vannes  ^ en  Tëtude  ^ au  rapport 
» de  Leridani , l’un  de  noufdit^  notaires , fous  le  feing 
» de  madice  demoifelje  Gibou  du  Griffo  ; §c  les  autres 
» ayant  déclaré  ne  fa  voir  ligner,  de  ce  interpellés ils  ont, 

» requis  de  fignér  à leur  requête;  fâvoîr  , ledit  Charles  Le- 
» god^  le  fieur  Yves  Lefur,  & ladjre  Françoife  Beveh 
3»  le-dieur  Jean-Baptifte  Legueranic , préfens , demeurans 
» audit  Vannes  ; Ce  qu’ils-  ont  fait  avec  nous,  ce  jour 
33  dixième  mars  mif  fept  cent  foixante  neuf , avantmidi; 

3*  & avant  les  iignauires,  lefdits  Legodec  & ferhme  ont 
>3  compté  en  efpèces  au  cours  de  ce  jour  à madite  de-  . 
3>  moiielle  Gibon  du  Griflo  deux  cent  douze  livres  pour 
>3  les  nouveautés  de  la  baillée  , dont  quittance  lefdits  jour 
^ de  an.  Signé  en  la  minùte , Louife-Sidonie-Barbe  Gibqn  f 
» du  Grilîi3  , Lefur  , Legaeranic,  Pecrigauit,  notaire  royal  • \ 
>3  Leridant , notaire  royal^  vers  qui  eft  demeurée  la  mi-- 
>3  mire.  Contrôlée  a "Vannes  le  i5  mars  1769  : reçu  neuf  ^ 
» livres  douze  fois,  Infinuée  îe  même  jour  : reçu  dix  huit 
33  livres.  Signé  y Perrigaud  , pour  le  commis.  Signée  Leridant, 

13  notaire  royal.  »>  , 

N®.  IL 

« Par  notre  cour  _de  Quimpercorentin  & du  Tyvarlen  ^ 

53  inférieure  d’icelle  , préfens  ont  été  devant  nous  en  per- 
33  fonnes,  noble  & puiiïant  Allain  Piofpiadec,  ike  dudit 
33  nom,  du  Tyvarien  & de  Moulac , demeunint  au  châ- 
)>  teau  du  Tyvarien,  paroilfe  de  Landudec  ^ d’une  par:  ; 

» de  Guillaume  Gariou , dit  Griffon  , deineuran^  en  la 
53  paroilTe  de  Mahaîon  par  celle  dé  Guitaize-^  en  une  tenue 
» appelée  l’y  an  Griffon.  Quelles  parties  fe.  font  foumifes 
33  & fe  foumettent  à la  jurifdidion  de  nocredite  cour,  à, ^ 
33  tout  le  contenu  en  cette  faire  gtéer,  tenir,  de  ©ce  font 
» connoiffans.  Ledit  fieur  du  Tyvarien  avoir  & baille 


58 

n audit  Carlou  acceptant , un  parc  ôc  garenne  appelé  parc 
>5  Bonnefcat  j iitué  en  ladite  paroilîe  de  Guiler , ferrant 
5>  d’un  endroit  fur  terre  dudit  fleur  du  Tyvarlen,  que  tient 
» ledit  Cariou  , d’autres  endroits  à terre  du  fieur  de 
3>  Guilguiffen,  que  tiennent  Jean  & Guillaume  Lebihan 
»»  Ôc  Mahé  Gouzien  * & ce  par  titre  de  convenant  & do~ 
«?  maine  congéable , à l’ufement  du  terroir  & pour  le  temps 
>9  de  neuf  ans  entiers^  qui  commenceront  a la  fête,  de 
33  mons  Saint  Michel  en  Montegargan , prochaine  en  ' un 
»3  an.  Quel  parc  Ôc  pièce  de  terre  ledit  feigneur  a annexté 
33  Ôc  annexte  a ladite  tenue  ôc  autres  héritages  quels  de 
33  lui  tient  ledit  Cariou  , ès  paroifTes  de  Mahalon  ôc  de 
33  Landudec  & ne  pour r oit  ledit  Cariou  être  congée  ne  mis 
33  hors  d’une  partie  d’icelles  terres , néanmoins  lefdites  neuf 
3»  aunées  finies  y Jînon  qu’il  foit  payé  des  édifices  & faper- 
33  fices  qu  'à  a & fera  efdits  autres  héritages  quels  tient 
,33  dudit  fieur  enfemblement  o les  édifices,  quels  font 
33  audit  parc  ôc  qu’il  y fera  utilement , d'autant  que  ledit 
» Cariou  a fait  les  édifices  quels  font  en  ladite  tenue  ôc 
33  l’auroit  prife  en  lande  ôc  froftage , comme  le  reepn- 
>>  noifient  lefdites  parties.  Réferve  que  pour  raifon  des 
33^  édifices  ôc  fuperfices  qui  font  audit  Bonnefgal , fera  ra- 
33  battue  J audit  cas  de  congément,  la  fommè  de  vingt- cinq 
33  livres  monnoîe , à laquelle  fomme  ont  été  les  édifices 
33  étant  préfent  autour  ledit  parc  Bonnefgal,  qui  eft  cerné 
33  de  foffes. 

, » Pour  laquelle  tenue  o Tes  appartenances  ôc  terres  que 

33  ledit  Cariou  tient  aiixdites  paroifTes  dudit  fieur  de  Ty- 
33  verlen , compris  ledit  parc  Bonnefgal,  ledit  Cariou 
33  payera , a promis  ôc  s’eft  obligé  payer  audit  fieur  la 
33  fomme  de  cent  fols  monnoye  par  chacun  an , durant 
33  qu’il  tiendra  iceux  héritages  aved  faire  les  corvées  comme 
33  les  autres  hommes  tenant  audit  riaè  \ à commencer  le 
» premier  payement  à la  fête  de  M.  Saint-Michel  en 
3»  deux  ans  prochains  venant  , & pour  les  années  inrer- 
33  médiaires  payera  félon  fes  précédentes  baillées  j &:  eu 


î>  faveur  la  préfente  baillée  , a ledit  Car lou  payé  audit 
» Jieur  quatre  écus  fol  4" or , & un  ecu^  quil  a paillé  en 
:>■>  commijfions'  par  commandement  dudit  fieur  , & lèvera 
M ledit  Cariou  un  original  de  la^  préfente  baillée  en  fes 
« dépens  & baillera  audit  fieùr  les  chofes  & chacune 
que  dciTus  tenir  ^ fournir  êc  accomplir , fans  jarnais 
« encontrevenir  par  eux  ni  nul  d’eux , ni  par  autres  en 
»•  leurs  noms  , ont  lefdites  parties , & chacune  d’elles  en  ce 
« que  lui  touche  refpedivement,  promis  gré  juré,  de  fe 
» font  obligés  & par  cette  promis  , prometteiit  ^ gréent , 

» jurent  & s’obligent  fur  l’obligation  & hypothèque  de 
« tous  & chacun  fes  biens  préfens  & futurs  & par  leur 
« ferment,  en  renonçant  êc  par  cette  renoncent  quant  à, 

))  ce  à tous  délais  , exceptions  êc  déceptions  quelconqi^es  , 

33  que  contre  la  teneure  de  cette  pourront  eftre  dits  que 
33  fes  mifes  obyees  , en  tout  ny  en  partie,  êc  au  droit 
3>  difant  générales  renonciations  non  valoir , êc  pour  êc 
>3  qu’ainli  ont  lefdites  parties  voulu  , grée-  êc  tonfenti,  les 
33  avons,  quant  à le  tenir  par  le  jugement  de  notredite 
33  cour  3 condamné  êc  les  y condamnons  ; donné  témoin  de 
33  ce  le  feel  établi  aux  contraéls  de  notredite  cour  à cette 
33  mis.  Ce  fut  fait  dc.gré.au  château  du  Tyvarlen  , le 
33  dixième  jour  de  feptembre,  l’an  mil  cinq  cent  cinquante- 
« trois.  Signée  Pierre  Mynec  & A.  Bonnefgac.  « } 


D I S C U S S ION  - * 

Des  deux  fyjlêmes  hijioriques  qui  ont  été  employés  par 
les  propriétaires  fonciers  & les  domanïers  j dans-  leurs 
défenfes  rejpeâives, 

- ■ . ■ v'  ' 

Le  vice  de  k féodalité  ayant  toujours  été  le  grand  pré- 
texte fur  lequel  le  domaine  congéable  a été  attaqué  ^ cha- 
cune des  deux  parties  a réuni  tous  fss  , efforts  pour  écarter 
ou  pour  foutenir  jufqu’au  foupçon  de  ce  vice.  : 

Les  propriétaires  fonciers  ont  prétendu  faire  remonter 
au  quatrième  Sc  au  cinquième  fiècle  i’ufage  du  do- 
maine congéable  , pour  en  conclure  qu’il  ne  pouvoir  pas 
tirer  fon  origine  du  régime  féodal  , auquel  il  étoit  bieit 
antérieur. 

De  leur  côté , les  domaniers , remontant  jufqü’à  TétaV  où 
fe  trouvoient  les*  Gaules  depuis  la  conquête  de  Jules*Cëfar 
/ avant  Tirruption  des  peuples  de  la  Germanie  , qui  y fonc 
. venus  renverfer  k domination  romaine  , ont  prétendu  trou- 
ver à, cette  époque  l'état  de  Fagricukure  fournis  a des  ufages 
barbares  & à une  fervitude , générale  , dont  ils  ont  yt^ùlu 
faire  defcendre  Fafage  du  domaine  congéable  ^ au  moyen 
des  diverres  ;riétamorphofes  que  les  propriétés  & l’état  des 
perfomies  avoient  fubies  fous  ce  régime. 

Ce  font  ces  deux  fyftêmes  qu’il  s’agit  d’examiner. 

Syfléme  des  propriétaires  fonciers. 

^ Ce  fyftême  eft  hmple,  & s’explique  en  très  - peu  de 
mots. 

Il  eft  certain  , difent-ils,  que  la  BalTe  ^ Bretagne  a été 
peuplée  , défrichée  & véritablement  créée  par  des  infukires 
de  k Grandei-BTetagne  , qui  portoient  le  noms  de  Bretons  ^ 
qui  font  venus  s'établir  dans  cette  partiç  des  Gaules  , vers 
k fin  du  quatrième  fiècle  &.  dans  le  cinquième  y & qui 
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ont  donné  à cette  partie  des  Gaules  leur  nom  > qui  s*cft 
étendu  enfuite  à tout  ce  qui  a porté  le  nom  de  Bretagne. 

De  ces  faits  ils  concluent  que  ees  Bretons  ont  dû  ' appor- 
ter dans  cettê  partie  des  Gaules  leurs  ufages  particuliers  j 
& que  celui  du  domaine  congéable  doit  être  conûdéré  coniine 
un  de  ceux  qu’ils  y ont  apportés , puifqifdn  ne  le  trouve  que 
dans  la  partie  des  Gaules  Sc  même  de  la  Bretagne  ou 
ils  fc  font  établis. 

Ce  fyftême  préfénte  deux  points  à difcuter  , le  fait  êc  la 
conféquence. 

L’examen  du  fait  -feroit  indiflérent , fi  la  conféquence 
que  Ion  en  tire  n’en  eft  pas  une  ûtite  nécefTaire.  Je  vais 
cependant  éclaircir  le  fait  parce  que  les  lumières  qui  auront 
été  prlfes  a cet  égard  pourront  fournir  quelques  réflexions 
importantes  , applicables  au  fécond  des  deux  fyflêmes. 

Le  nom  à"  Armorique  eft  employé  par  les  lùftariens,  ious 
deux  acceptions  , qu’il  ne- faut  pas  confondre. 

Sous  le  nom  àArmoriques  employé  au  pluriel  , les 
auteurs  défignent  ; toutes  le  provinces  maritimes  de  l’oueft 
des  Gaules^  qui  comprenoient  cinq  des  dix  - fept  grandes^ 
provinces  qui  formoient  la  divifion  générale  des  Ç-aules. 

Mais  fous  le  nom  à" Armorique  employé  au  fingulier  5 
ils  ne  défign ent  que  la  partie  de  Ta  deuxième  Lyonnarfe', 
qui  étoit  plus  à Toueft  de  ce  qui  a formé  depuis  la  Bretagne^ 
éc  qm  a porté  fpédale.ment  le  nom  de  Baffe -Bretagne. 

C’eft  cette  partie  des  Gaules  à laquelle  les  hiftorîens  ap- 
pliquent la  tranfmigration  des  infulaires  de  ia  Grande- 
Bretagne  5 qui  font  venus  peupler  , défricher , vivifier  êc 
créer , pour  ainfi  dire  , ce  pays  , qui  étoit  encore  , dans  les 
quâttième  & cinquième  fiècles , couvert  de  forêts  Ôc  in- 
culte. ' V 

Les  hiftoriens  parlent  de  pUifieurs  émigrations,  qui  ne 
font  pas  toutes  également  certaines  : il  fuffit  de  fe  fixer  à 
deux  principales.  ' < 

La  prenaière  eft  celle  qu’ils  pîaeent^dans  fan  383  qu’ils 
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racontent  ainfi.  (i)  Maxime  s'étant  révolté  contre  Gratien.i 
& s étant  fait  proclamer  empereur,  de-fcendit  d’Angleterre 
dans  les  Gaules  , emmenant  avec  lui  route  la  fleur  de  Ja 
jeunefle  bretonne , qui  , difent  les  auteurs  anglais  , ne 
revint  jamais  dans  leur  pays.  Maxime  ayant  vaincu  Gratien , 
donna  a Conis  ou  Conan  , chef  des  Bretons  , ï Armorique  ^ 
pour  s’y  établir  avec  les  liens. 

Dom  Morifle  fuppolè  que  Conan  reçut  de  Maxime 
Y Armorique  , fous  le  titre  de  duc  , pour  la  gouverner  fous 
l’empire  romain  : mais  il  convient  que  Conan  Ôc  fes  fuc- 
cefleurs  prirent  & portèrent  le  nom  de  rois  ; qu’ils  fecouèrent, 
ainlî  que  les  républiques  armoricaines,,  vers  i’an  409V  le  joug 
de  l’empire  romain  , chafsèreiit  les  magilirats  romains  > 
changèrent  la  forme  de  leur  gouvernement,  déférèrent  la 
principale  autorité  à Conan  , & fe  donnèrent  des  lois  parti- 
culières. Il  montre  enfuite  les  Bretons,  tantôt  faifant  la 
guerre  contre  les  rois  des  Francs,  qui  leur  enlevèrent  quelques 
villes , & tantôt  s’alliant  avec  eux  j en  un  mot , formant  un 
État  èc  une  domination  particulière  & indépendante  dans 
les  Gaules , & gouvernés  par  les  rois  jufqu  au  neuvième 
fiècle , qu’ils  prirent  les  titres  de  comtes  ou  de  ducs  (3). 

Quelques  anecdotes  fabuleufes  , telles  que  celle  d’UrfuIe 
êc  des  foixante  mille  vierges  envoyées  de  la  Grande- 
Bretagne  à Conan  pour  repeupler  l’Armorique  , & d’autres 
fables  femblables  J ont  fait  doutera  quelques  hiftoriens  de 
l’exiftence  de  Conan  de  cette  première  tranfmigration.' 

Mezeray  (4)  (s’il  eft  véritabîement  l’auteiM:  de  i’Avant- 
Clovis  ) a douté , non  pas  de  cette  première  tranfmigration  , 


(1)  Dom  PïîorllTs  , hift.  de  Bref.,  tom.  1 , pag.  6 & suîv.  , Sc 
notes  6 , a3  & s5  j Debaud  , hift.  de|Bret. , tom.  1 , pag.  2 5 & 
ch.  33  , pag.  3. 

(2)  Gildas  , Beda  , Vînius  , Mathieu  de  Weûminftet’. 

(3)  Dom  Moriire,  ihid,  ^ pag.  9 , i3  , & dans  tout  le  premier 

volume,  ^ V ■ ' 

(4)  Avant- Clovis, 
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mais  de  fon  époque  ; il  croit  qu  elle  ne  doit  point  être  attri- 
buée à Maximdj  mais  à Conftantin , qui  fe  révolta  également 
contre  Honorius  , ce  qui  ne  recuierdit  le  fait  que  de 
quelques  années. 

L’hiftoriographe  Vignier  ell  celui  qui  a contefté  avec  le 
plus  de  chaleur  l’exiHence  de  Conan.  Dom  Moriire  la  vi- 
vement combattu  j & à la  fuite  de  fôn  premier  volume  , il 
a employé  plus  de  quatre-vingts  mémoires  à prouver  par  une 
foulé  de  monumens  èc  d’autorités  l’exiftence  de  Gpnan  & 
de  la  domination  des  Bretons  dans  V^rm'onqu£,  (i) 

Il  eft  inutile  de  fuivre  les  auteurs  dans . cette  querelle 
littéraire  , parce  que  Vignier  n’a  point  lui-même  contedé 
cette  première  tranfmigration  des  Bretons  , 6c  leur  établilfe- 
ment  dans  l’Armorique  comme  nation  indépendante,  gou- 
vernée par  des  chefs  portant  le  titre  devrai.  Il  n’a  nié  que 
l’exiftence  de  Conan  & de  quelques-uns  de  fes  fuccefleurs  , 
ce  qui  ne  reculeroit  le  fait  que  de  quelques  années.  Il  n’efl 
plus  poflîble  de  douter  de  ce  premier  fait  lorfque  l’on  voit 
la  manière  dont  les  auteurs  anglais  (2)  parlent  de  la  fécondé 
trajafnaigratioii  des  Bretons  , qui  n’eft  conteftée  par  perfonne. 

Les  Bretons  reftés  dans  l’île  de  la  Grande  - Bretagne , 
étant  tourmentés  par  les  Picrs  ôc  les  Scocs  leurs  voihns, 
avoient  appelé  d leur  fecours  les  Saxons.  Ceux  - ci  devinrent 
bientôt  les  tyrans  de  ceux  qu’ils  avoient  délivrés  du  joug  d^ 
leurs  ennemis.  Ils  dépouillèrent  ôc  maffactèrent  lueurs  hôtes 
qui  fe  virent  forcés  de  chercher  un  afyle  en  pays  étranger ,, 
êc  vinrent  fe  réfugier  dans  V Armorique.  « Ils  cherchèrent 
» un  afyle  {difenc  les  auteurs  anglais  ) dans  FArniorique  , 
« où  ils  furent  reçus  charirablemenc  par  les  habitans  qui 


(1)  Dom  MorilTe  , dans  les  ch.  1 , 2^3,  4 > 5 , é des  mé^ 
moires  à la  suite  du  premier  volume. 

(2)  H'ime  , tom.  1 , pag.  21  , édit.  /n-8®.  j Galfridt^  » li/.  S 9 

ch.  16  J Barrow',  tom,  1 , pag.  83.  ^ 
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'»  parloient  la  même  langue  de  avoient  les  mêmes  mœurs.  » (i) 
Un  dos  plus  anciens  hiftoi-;eas  anglais  dit  : Venerant  ad fuoi 
concLVes  ad  Armoricam,  (a)  Il  etoïc  fans  doute  naturel  que 
ces  infortunés  vinfTent  demander  afyle  à leurs  compatriotes,, 
leurs  parens  ^ leurs  amis.  Mais  ce  fait  , 'oui  appartient  à la 
fin  du  cinquième  fiècle  , fuppofe  évidemment  que  ces  compa- 
triotes étoienc  déjà  établis  dans  l’Armorique  , & y formeient 
une  ‘puiiTance  capable  de  les  protéger  de  de  les  fecourir. 

Aulîi  tous  les  hiftoriens  (d)  conviennent- ils  qu’à  la  fin 
du  cinquième  fiècie  , les  Bretons  formoient  dans  l’Armo- 
rique une  nation  indépendance  , foie  des  P^omains  , foit  des 
Francs  5 Bourguignons  ôe  autres  peuples  qui  étoient  venus 
détruiire  l’empire  romain  dans  les  Gaules.  Cefi  auiïi  ce  que 
reconnoîc  Mezeray , lorfqu’^*  la  fin  de  fon  Avant-Clovis  , 
fous  ■ ratxicle  de  Glodion  , il  dit  : « Il  y avoit  donc  dans 
» les  Gaules  cinq  dominations  • celle  des  Romains  , celle 

des  Francs , celle  des  Vifigoihs  , celle  des  Bourguignons , 
î>  celle  de  Bretons  (4). 

Ce  font  ces  faits  qui  ont  donné  lieu  à quelques  auteurs 
bretons  (o)  de  penfer  que  l’ufage  du  domaine  congéable 
devoir  remonter  à Bépoque  des  quatrième  & cinquième  fié* 
des  , de  devoir  fon  origine  aux  Bretons  iiifulaires  qui  fe 
font  établis  dans  l’Armorique  ; & c’efl  ce  fyftême  que  les 
propriétaires  fonciers  ont  adopté , pour  en  conclure  que  cet 
ufage  n’aveic  pas  pu  prendre  fa  fource  dans  le  régime 
féodal.  ' . 

Mais  il  y a loin  de  Iruvraifemblance  à la  certitude.  Sans 
doute,  lorique  Ton  voit  Ttifage  du  domaine  congéable 


(1)  Hume  , loco  cîtapo.  - 

(2)  GalFridu3  , loco  dtato» 

(S.)  Doin  Moriffe  } dom  Lotineaa , kift.  de  Bret.  liv.  i , 0.  i5 
& saiv.^ 

(4)  A -a  fin  de  î*Avanî-Cbvis. 

45)  Duparc- Poulain  , Principes  du  droit  français,  tom.  5,  p-  54 
^ SUIT*  i înftiUiticns  csnyecancièrçs , tom.  preruier , p.  2 & suiv. 

^ uniquement 
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uniquement  connu  & pratiqué  dans  la  Bretagne  Sc  dani 
la  partie  de  la  Bretagne  qui  a été  occupée  par  les  Bretons 
infulaires  , on  peut , avec  quelque  probabilité  , préfumer  que 
cet  ufage  leur  doit  fon  origine.  Mais  il  y a loin  de  cette 
préfomption  à affirmer  que  rufage  a pris  naiffiance  avec 
eux , & à l’époque  de  leur  établilTement , & n’eft  pas  fort! 
de  circoiîftances  poftérieures.  Il  n'y  auroit  qu’une  manière 
de  prouver  qu’un  ufage  exiftoit  à une  époque  5 ce  feroic 
d’exhiber  un  monument  authentique  de  cette  exiftence. 
On  n’en  rapporte  aucun.  Dom  Morilfe  a feulement  dit  que 
l’on  découvroit  des  veftiges  du  convenant  dans  le  neuvième 
fiècle  y mais  il  ne  les  exhibe  point  Audi  les  auteurs  dont 
nous  avons  rapporté  l’opinion,  ne  la  donnent-ils  que  comme 
une  conjedure  qui  leur  a paru  plus  plaufible.  Les  pro^ 
priétaires  fonciers  n’auroient  donc  du  la  préfenter  que 
comme  une  chofe  plaufible',  & non  comme  un. fait-,  & le 
légifiateur  ne  peut  prendre  pour  bafe  de  ces  réglemens  une 
conjedure  plaufible. 


Syjiême  des  domanîers. 

On  n’auroit  rien  à reprocher  aux  domanièrs , s’ils  s’étoienc 
contentés  d’oppofer  au  fyftême  de  leurs  adverfaires,  qu’il 
ne  préfentoit  qu’une  fimple  probabilité  : mais  ils  ont  voulu  j 
à leur  tour  , fonder  un  fyftême  qui  eft  beaucoup  compliqué.* 
Son  auteur  (1)  a employé  quarante  pages  d’impreffion  à,  la 
développer.  Il  divife  fa  dilTertation  en  trois  époques  : la 
première,  antérieure  au  régime  féodal;  la  fécondé  , relative 
a la  formation  du  régime  féodal  ; & la  dernière , qui  em- 
braffie  l’époque  poftérleure. 

Je  ne  fuivrai  point  l’auteur  dans  les  deux  dernières 
époques.  Tout  ce  qu’il  y dit  des  guerres  qui  ont  affligé  la 
Bretagne  , des  défordres  qu’y  a introduits  l’anarchie  féo- 
dale , des  révolutions  qu’elle  a opérées  dans  la  forme  des 


(a)  Opinion  de  Bohan  du  a5  pluviôse  an  5. 
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propriétés  ^ tous  ces  tableaux  afnigeans  ne  préfeiitent  rien 
qui  foit  plus  particulier  â cette  partie  de  la  France  qu’à 
toutes  les  autres  provinces , où  les  propriétés  n’ont  pas  con- 
fervé  la  préfomption  de  leur  libcit.é  naturelle.  Il  s’efforce,  à 
la  vérité  , dans  la  troifième  partie , d’établir  quelques  ana- 
logies entre  une  certaine  efpèce  de  tenure  , qu’il  place  dans 
la  première  époque,  & le  domaine  congéable , qu’il  en  fait 
naître  dans  la  croiffème  : mais  ces  analogies  , qui  ne  portent 
que  fur  la  fauffe  idée  qu’il  a donnée  à la  preihière  efpèce  de 
tenure  , difparoiffenc  d’elles  - mêmes  quand  on  a bien  connu 
la  nature  des  deux*,  Sc  fi  Ton  excepte  cette  difcuflion  par- 
ticulière , je  le  répète  , ces  deux  dernières  parties  de  fa  dif- 
fertation  ne  préfeiitent  rien  de  particulier  au  pays  dont 
nous  examinons  rhiffolre  , & qui  puiffe  venir  à l’appui 
d’un  fyffême  , lequel  porte  tout  entier  fur  les  faits  appliqués 
à la  première  époque  , & fur  le  réfultat  que  l’auteur  en 
vouloit  tirer. 

Voici  le  réfiimé  des  faits  expofés  fous  la  première, 
époque. 

Tandis  que  la  Bretagne- Armorique  étoit  'fous  la  domi- 
nation romaine,  elle  fe  gouvernoit  par  villes  Sc  commu- 
nautés 3 fous  le  commandement  des  lieutenans  des  empe- 
reurs. Les  lois  romaines  étoient  obfervécs  chez  ces  peuples, 
êc  ces  lois  feules  y dévoient  régir  la  condition  des  perfonnes 
& des  propriétés. 

Lors  de  l’irruption  des  peuples  defeendus  da  Nord  dans 
les  Gaules  , les  cités  armoricaines  , qui  ne  pouvoient  at- 
tendre aucun  fecours  des  Romains , fe  confédérèrent  fous 
le  nom  de  républiques  armoricaines.  Elles  confervèrent  alors 
dans  cet  état  les  lois  romaines  ; & il  n’y  eut  rien  de  changé 
dans  la  condition  des  perfonnes  Sc  des  propriétés. 

La  loi  falique  ^ dit-on  , indique  quatre  claffes  de  Romains 
& de  Gaulois  : les  convives  du  roi  , qui  pouvoient  afpirer 
à tous  les  honneurs  Sc  â l’exercice  de  toutes  les  fonctions 

fubliques  ; les  poffeffeiirs  libres  les-ferfs;  Sc  les  colons  trî- 
uraires  , lefquels  formoieut  un  état  mitoyen  entre  l’efda- 


vage  8c  la  liberté  , tenoîent  à Tefclavage  en  ce  qu’ils  éroïent 
arrachés  â la  terre  , & tenoient  à la  liberté  en  ce  qu’ils  pou- 
voient  polTéder  en  propre , Ôc  n’étoient  tenus  qu’à  payer  une 
redevance  annuelle  convenue  , à raifon  du  fonds  qui  leur 
étoit  aliéné. 

De  ce  tableau  de  l’état  des  Romains  de  des  Gaulois  juf- 
ques  à la  fin  du  huitième  fiècle,  il  réfulce,  dit-on,  que  le 
domaine  congéable  n’a  pas  pu  exiftei*  en  BalTe-Bretagne  3 
dans  cette  époque,  il  n’y  avoir  alors,  continue-t  011,  que 
trois  fortes  de  perfbnnes  qui  cuhivalTent  les  terres,  des  ferfs j 
des  colons  tributaires  j ôc  des  ietes  , poflefleurs  libres. 

Comme  les  terres  létiques  étoient  celles  que  les  empe* 
reurs  romains  concédoient,  à la  charge  du  fervice  militaire, 
aux  colonies  qu’ils  avoieiit  admifes  dans  l’empire,  les  Bre- 
tons qui  fe  réfugièrent  dans  l’Armorique  en  fuyant  l’op- 
prefiioa  des  Saxons,  ne  purent  point  recevoir  de  terres  lé- 
tiques, ôc  il  n’y  avoir  point  d’autres  ietes  que  coux  qui 
y étoient  venus  précédemment.  Quant  aux  derniers,  on  ne 
peut  pas  fuppofer  que  des  hommes  qui  fuyoient  dans  la 
Grande-Bretagne  l’efclavage,  foient  venus  fe  ranger  dans 
les  Gaules  fous  la  clalfe  des  ferfs;  ils  ne  purent  entrer  que 
dans  celle  des  colons  tributaires.  Ainfi,  conclut- on,  on 
ne  dut  voir  alors  dans  toute  la  Bafie-Breragne  que  deux 
dalles  de  cultivateurs  : les  anciens  pofièireurs  libres, 

cultivant  eux-mêmes  leurs  terres  létiques;  ôc  hs  colons  tri^ 
butaires. 

Telle  eft  la  conclufion  ge'nérale  que  l’auteur  tire  de  la 
première  partie  de  fon  fyfiême.  Avant  de  pallèr  à la  con- 
féqucnce  qu’il  en  tire  dans  la  dernière  partie,  il  efi:  nécef- 
faire  de  s’arrêter  quelques  infians  fur  les  faits  d’après  lef- 
quels  il  élève  cette  première  hypothèfe. 

Ces  faits  iic  font  qu’un  tifiii  d’erreurs,  d’équivoques,  ou 
de  conjeétures  court  ad  létoi  res  entre  elles. 

1®.  Il  eft  allez  naturel  de  êroire  que  les  Gaulois,  fub^ 
iugués  par  Céfar,  ont  pris  un  grand  nombre  d’ufages  des 
Romains , Ôc  qu’ils  les*  ont  confsrvés  iufques  au  moment 
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où,  avec  les  Romains  eux- mêmes,  ils  font  tombés  fous  la 
domination  des  Francs,  des  Vifigoths  ôc  des  Bourguignons  ; 
mais  on  n aiiroic  pas  dû  confondre  les  Armoriques  en  gé^ 
néral  avec  la  Baife- Bretagne,  qui,  fous  le  nom  propre 
éi  Armor^iqiie ^ a pafTé  plutôt  & dès  le  commencement  du 
cinquième  liècle  fous  la  domination  diflinéte  des  Bretons, 

où  il  s’eft  fait  dès-lors  une  révolution  qui  ne  permet 
pas  d’y  admettre  la  même  préfomption  dans  toute  fou 
etendtie.  , 

îi®.  Quels  écoient  au  furplus  ces  anciens  ufages  romains 
que  l’on  fuppofe  s’être  confervés  dans  l’Armorique  aulîî 
long-temps  que  dans  les  provinces  armoricaines,  qui  ont 
lutté  plus  long-temps  contre  la  puiiïance  des  nouveaux 
maîtres  qui  ont  expulfé  les  Romains  des  Gaules  ? Ce  n’é- 
toit  pas  certainement  dans  la  loi  falique  qu’il  falloir  les 
chercher,  dans  cetre  loi  qui  ne  s’appliquoit  qu’aux  Gaulois 
gouvernés  par  les  Francs.  Ce  n’étoic  pas  chez  les  Bretons, 
indépendans  & gouvernés  par  leurs  rois,  qu’il  falîoit  cher- 
cher des  convives  du  roi  des  Francs» 

On  auroit  pu  trouver  dans  l’ouvrage  de  i’abbé  Dubos  (i) 
un  tableau  plus  vraifemblable  de  l’état  & de  la  condition 
des  perfonnes  dans  les  Gaules  avant  Clovis.  On  y auroir 
vu  tout  le  peuple  divifé  en  quatre  clalïès  de  citoyens  égaler 
ment  libres,  mais  difiingués  par  leurs  fondions:  on  y au- 
roit vu  un  fénat  dans  chacune  de  ces  petites  républiques  ; 
des  curiaux^  auxquels  étoient  afêgnées  les  fondions  munici- 
pales & publiques,  de  limples  poflefTeurs  libres,  enfui 
des  collèges  d’artifans;  & il  aiiroit  été  didkîie  alors  d’ap- 
pliquer à cet  état  focial  cette  ailégarion  étrange  qu’il  n’y 
avoir  point  d’autres  cultivateurs  que  des  ktes^  des  ferfs^  oa 
des  colons  tributaires. 

Sans  doute  les  hommes  puillans  avoient  des  feifs , ou 
des  colons  efeiayes  dans  un  ordre  fupérieur.  Mais  fur  quel 
fondement  fuppofe  c-on  que  tous  les  polTeileurs  libres  ne 


(i)  Dubos,  tome  premier,  clsap.  2, 
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ciiîti voient  pas  par  eux-inêtries,  ou  par  des  fermiers,  leurs 
propriétés?  Les  lois  romaines  ne  connoifmient  - elles  pas 
le  contrat  de  louage,  & ne  didinguenr-eiles  point  elles- 
mêmes  les  colons  iimples  fermiers,  des  colons  alTervis  à 
la  terre  ? 


3"^.  Quelque  foin  que  î 


auteur  ait 


pris  d’adoucir  la  coti^y 


ditiort  de  ces  colo.is  alfervis  à la  terre,  qui!  appelle  coions 
tributaires  y & dont  le  vrai  nom  dans  les  lois  romaines  eft 
celui  de  coloni  adfcrïpîïi  y colons  ferfs  de  la  terre  y il  éfl 
certain  que  leur  condition  éroiucejle  de  i’efclavage.  Poiu: 
s’ea  convaincre,  il  fuffit  de  jeter  les  yeux,  fur  la  dilTcrca- 
tion  que  le  favant  Godefroy  a mife  à la  tête  du  titre  IX 
du  troilième  livre  du  code  Théodofen.  Pris  dans  la  clalfe 
générale  des  efclaves,  & ,fe  dédiant  eux-mêmes  a cet  état 
particulier,  raifon  pour  laquelle  on  les  ap^peloic  aufîî  deditii; 
ils  devenoienc  tellement  attachés  à la  terre,  eux  & leurs 
defeendans , qu’ils  ne  pouvorent  plus  la  quitter  fous  peine 
de  retomber  dans  refclavage  parfait;  railon  pour  laquelle 
la  loi  les  appelle  ferfs  de  la  terre.  Ils  étoient  vendus  avec 
la  terre  à laquelle  ils  étoient  attachés , & qu’ils  ne  pou- 
voient  vendre  eux-mêmes  fous  la  condition  de  fubrogec 
à leur  place  le  nouveau  polTefreur.  On  ^ut  juger  par-là 
combien  eft  faufle  l’idée  que  l’on^a  hafardée,  qu’ils  écoienc 
propriétaires  fous  la  feule  charge  d’un  tribut- annuel.  C’elt 
un  linguiier  propriétaire  que  celui  qui  ne  peut  pas  vendre 
le  fonds  qu’il  cultive,  & qui  eft  veadu  avec  ce  fonds, 
par  celui  qui  eft  tout- â-la -fois  le  maître,  dominas,  difenc 
les  lois,  du  fonds  & de  la  perfonne.  La  feule  différence 
qui  exiftât  entre  eux  & les  véritables  efclaves,  confiftoic 
en  ce  que  ceux-là  pouvoient  avoir  un  pécule  particulier, 
réfultant  du  profit  qu’üs  tirpient  de  leur  traité  aa-delà  de 
ce  qu’ds<ievoient  rendre  fur  le  produit  de  la  terre. 

. 4***  L’on  peut  maintenant  apprécier  cette  autre  affeftion,. 
que  les . Bretons , chafTés  ,par  les  Saxons  de  la  Grande- 
Bretagne  , trop  généreux  pour  fe  foumectre  à l’efclavage:, 
n’ont  pu  entrer  que  dans  la  clafte  des  prétendus  colons  tri- 
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butaires,  qûî  n’étoient  eux-mêmes  que  de  véritables  ef- 
claves. 

Cette  hypothèfe  eft  même  incompatible  avec  tour  ce  que 
nous  difent  les  hilloriens  de  cette  fécondé  émigration. 
Ce  fomr'  des  compatriotes,  des  parens^  qui  fe  font  réfugiés 
auprès  de  leurs  anciens  amis,  qui  en  qnt  été  rtçuS  ami- 
calement, de  auprès  defqtiels  ils  ont  trouvé  dans  un  pays, 
encore  en  grande  partie  inculte,  plus  de  lerrein  qu’il  n’eu 
falloir  pour  s’y  établir  aulîi  librement  qu’eux. 

5°  A quel  tipre  les  premiers  poirédoient-ils  leurs  terres? 
c’étoit  la  fleur  de  la  jeuneflè  de  la,  Grande  Bretagne,  des, 
conquérans  armés,  qui  venoient  de  placer  Maxime  fur  le  * 
trône  impérial , de  qui  avoient  reçu  de  lui  pour  récompenfe 
la  permimon  de  s’établir  dans  l’Armorique  ; de  pareils  hom- 
mes auroient  cbafle  les  anciens  propriétaires,  plutôt  que 
de  fe  loumettre  à ne  recevoir  d’eux  que  la  permiflion  de 
cultiver  leurs  terres  en  efclavç^,  s’ils  n’avoienc  pas  trouvé 
dans  un  pays  prefque  tptaiement  inculte  de  quoi  fe  faire  à 
eux-mêmes  des  propriétés  libres. 

Doni  Moriffe  a fuppofé  que  le  chef  de  ces  Bretons 
n’âvoit  reçu  le  goiiveriiemenc  de  rArmorique  que  fous 
l’autorité  de  J’empereur  romain,  fans  néanmoins  avoir 
jamais  dit  qu’ils  r/euffent  reçu  leurs  propriétés  que  fous  . 
Aa  condition  de  terres  Ivîais  ^quand  on  fuppofe- 

roit  qu’ils  ne  les  euifent  reçues  que  fous  ce  titre , il  auroic 
difparu  auiliçôr  que  les  Bretons  eurent  fecoué  le  joug  des" 
empereurs  romains,  pulfque  ce  titre  ne  les  affujeteifloit  au 
fervice  militaire  que  vis  a-vis  des  empereurs. 

6®.  11  en  feroîc  de  même  de  p^ar  la  même  raifon  des 
terres  Ictiques  ^ que  l’on  fuppolcrôit  avoir  été  concédées 
^ par  les  empereurs  romains  dans  rArmorique  , antérieure- 
ment à cette  grande  émigration,  à quelques  étrangers  qui 
's’y  f:Toient  établis. 

Il  exifle  cependant  un  monument  authentique,  qui  peut 
faire  douter  raifonnablement  de  ce  fait.  La  célèbre  Notice 
de  r Empire  romain  y rédigée  au  commencement  du  cin- 


fjuîètne  fîècle,  contient  ^énumération  êe  tous  îes  letes  qui 
fe  trouvoient  alors  dans  l’empire,  la  délîgnarion  de  cous  les 
olnciers  militaires'  qui  les  commandoienc , & celle  des  lieux 
où  ils  étoient  établis.  On  n’en  trouve  aucun  fous  le  titre  dè 
Bretons ^ 5c  placés  dans  l’Armorique,  & l’on  n’en  voit  qu’un 
feul  établilTement  dans  le  canton  de  Rennes^  qui  ne  fai- 
foit  point  partie  de  la  BalTe-Bretagne. 

Quoi  qudl  en  foit,  qu’il  y ait  eu  quelques  terres 
dans  r Armorique  , c’eft  un  fait  très-indifférent,  quant  à la  ^ 
queftion  que  nous  examinons.  La  condition  des  terres  lé- 
tiques  n’a  volt  aucun  rapport  avec  la  condition  des  propriétés 
privées,  & n’établifToit  aucune  fiibordination  des  individus 
les  uns  envers  les  autres  ^ elles  n’avoient  de  rapport  qu’avec 
les  droits  du  fife , ôc  ne  produifoient  que  la  condition  du 
fervice  militaire  envers  le  gouvernetnent  ; fujétion  qui  s’efl 
évanouie  avec  la  puiffance  au  p— ’ 
été  établie.  < 

7®.  Enfin  U efl  également  indifférent  — ^ ^ 

avoir  dans  l’Armorique  des  terres  cultivées  , foit  par  des 
ferfs  fournis  au  plein  efclavage  , foit  par  les  ferfs  de  la 
terre  que  l’on  a décorés  du  nom  de  colons  tributaires.  Cette 
forme  de  culture  ne  pouvoir  être  qu’un  mode  partiel , & 
non  général , comme  on  l’a  fuppofé.  La  p-réfomption  natu- 
relle eft  que  les  propriétés  s’y  exploitoiént  de  i toutes  Iqs 
manières  autorifées  par  les  lois  romaines  : les  uns  exploi- 
toient  leurs  terres  par  eux-mêmes  , les  autres  les  atermoient; 
les  hommes  puiffans  les  faifoient  travailler  par  leurs  ferfs; 
quelques  uns  peut-être  par  les  colons  ferfs  de  ia  terre 
c’eft  une  idée  abfurde  ôc  contraire  aux  faits  les  plus  cerrains , 
que  celle  qui  fuppôfe  que  les  Bretons , qui  formoient  la 
plus  farte  partie  de  la  population , foienc  tous  entrés  dans 
cette  efpèce  de  fervitude. 

Mais  quel  fi  grand  intérêt  le  défenfeur  des  domaniers 
avoit-il  donc  à ne  voir  dans  route  la  Baffe-Bretagne  , avant 
le  régime  féodal,  que  des  letes  y des  ferfs  y ou  des  colons 
ir/butalres  cultivant  la  terre  ? C’eft  qu  il  faüoit  arriver  k une 
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fcconde  cpriclufion  à laquelle  fe  réduit  tout  fon  fyftème, 
ôc  qu’il  eft  temps  de  faire  connoître.  La  voici  : je  me  fers 
de  fes  propres  exprelîions. 

//  tjl  évident  ^ dit- il  , que  les  anciens  colons  & lesi^ 
»j  îctes  polîéfleurs  libres,  qui  viaifernhlablement  fubirent, 
» pendant  lanarcliie  , une  première  métamorphofe  en 
5î  coions , ont  été  tous  métamorphofés , les  uns  en  hommes- 
w motoyers  , les  autres  en  hommes  quevaifiers  , & tout  le 
» refte  en  domqniers.  » 

Ï1  eil  déformais  facile  d’apprécier  & le  fyftême  & la 
conféqcence  qui  en  forme  l’unique  réfultac. 

On  apperçoit  maintenant  tout-d’un  coup  combien  l’on 
avoic  befom  de'  fuppofer  qu’au  moment  où  le  régime  féodal 
eft  venu  s’emparer  de  toute  la  France  , il  avoit  trouvé  la. 
Baife-Bretagne  toute  couv*crte  de  terres  létiques , de  colonages 
ê:  dé  terres  cultivées  par  des  ferfs.  Comment  auroirroii  pu  , 
fans  cela,  parvenir  à cette  double  métamorphofe  des  letes 
en  colons  ^ Ôc  de  ceux-çi  en  domaniers  ^ ôc  expliquer  un 
ufage  tellement  général  en  BalTe-Brctagne , qu’il  en  affeéte 
prelque  routes  les  propriétés  ? Une  métamorphofe  qui  n’eût 
pu  erre  que  partielle  , lorfqu’elie  fe  feroit  trouvée  réduite  à 
certaines  teires  rennes  en  colonage  , n^’auroit  pas  pu  explw 
quer  un  iifage  prefque  univerfel. 

On  voit  maintenant  pourquoi  l’on  avoir  intérêt  de  fiip- 
pofer  aux  Colons  uii  ancien  droit  de  propriété  qiie  dément 
îe  texte;  des  lois  romaines,  dont  on  fait  dériver  la  condi- 
lion  de  ces  colons  ; on  vouloir  iiibnuer  qu’il  y avoit  eu  une 
ufurpanon  primitive  exercée  fur  ces  colons , auxquels  leur 
titre, de  domaniers  refufe  toute  efpèce  de  propriété. 

' Il  rufliroit  fans  doute  d’oppoièr  à cette  idée  une  réflexion 
infmimenc  Ample.  Èxifte-t-il  aujourd’hui  un  feiil  domanier 
qui  puifle  prouver  qu’il  efl:  faccefleur , à titre  iiniverlel , de 
lun  de  ces  anciens  colons  fur  lequel  il  fuppoferoit  j^ue  la 
terre  ou  il  occupe  a été  ufurpée  il  y a huit  .à  di^/uècles? 
y en  a-t-il  un  leul  qui  puiflTe  juftifjer  pour  Itfi  ou  fes. 
auteurs,  d’un  droit  ^différent  &^pliîs  étendu  que  celui  qui 
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réfuîte  du  tîtce  qui  l’a  placé  fut  le  fonds  qu’il  occupe  ? La 
première  règle  , en  matière  de  propriété  , n’eft-elle  pas  de 
renfermer  le  polTelTeur  dans  fon  titre  & fa  poflTeffion  , tant 
qu'il  ne  prouve  point  un  droit  antérieur  èc  différent  ? Quelle 
cft  la  propriété  qui  feroit  ftable  fur  ce  globe  , Ci  l’on  fe 
permetioit  de  les  attaquer  par  des'conjeétures  puifées  dans 
la  nuit  des  temps,  & remontant  à dix  ou  douze  fiècles  ? 

Mais  cette  induélion  , que  les  principes  rejettent , tombe 
encore  d’elle  même  , dès-lors  qu’il  eft  faux  que  ces  anciens 
colons,  que  l’on  veut  méramorphofer  en  domaniers,  n’étoienç 
que  des  efclaves  qui  n’avoient  aucun  droit  fur  le  fonds 
qu’ils  cultivaient , & qui  écôient  eux-mêmes  vendus  avec 
le  fonds  par  le  propriétaire  auquel  ils  appartenoient  avec  le 
fonds.  ^ 

Quand  on  fuppoferoit  que  quelques  terres  coloniales  au- 
roienc  été  converties  en  domaines  congéables , cette  méta- 
morphofe  , au  lieu  de  préfenrer  une  ufurpatioii  odieufe , 
n offriroit  qu’un  aéte  de  bienfaifance , qui  auroit  converti  des 
efclaves  en  hommes  libres  & en  fimples  fermiers  ; & il  ne 
feroit  refté  à faire  que  ce  que  la  loi  de  1791  a fait  , de 
les  délivrer  des  entraves  que  le  régime  féodal  leur  avoir 
impofées,  & des  réglemens  abfurdes  auxquels  les  avoit 
aflujettis  une  jurifprudence  barbare. 

Enfin  nous  avons  peine  â prévoir  quelle  réponfe  l’auteur 
du  fyftêtne  pourroit  faire  â la  queffion  que  nous  allons  lui 
propofer. 

Selon  lui,  l’ufage  des  terres  coloniales  eft  né  des  lois 
romaines,  qui  avoient  aflujetti  toutes  les  Gaules  depuis  la 
conquête*  de  Juîes-Céfar.  Cet  ufage  n’étoît  donc  point  par- 
ticulier â la  Baffe-Bretagne  ; il  étoit  générai  Sc  univerfei 
par  toutes  les  Gaules.  Par  quelle  bizarrerie  elbil  donc  arrivé 
que  cette  métamorphofe  du  colonage  en  domaine  congéabîc 
■ n’ait  affeélé  que  la  Bafte-Bretagne  , & quon  ne  Tappercoive 
pas,  je  ne  dis  point  dans  le  refte  de  la  Bretagne  , mais 
dans  le  furplus  de  toute  la  France  j que  cette  métamorphofe 
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d’un  ufage  commun  à toutes  les  Gaules  , ne  fe  foit  operee 
que  dans  un  très  petit  coin  ? 

Demandetons-nous  encore  ce  qui  a pu  cpërst  cette  pré- 
tendue première  metamorphofe  en  colonage  de  ces  terres 
léciques,  qui  n’avoient  aucune  relation  avec  le  domaine  prive , 
& qui  étoient  une  propriété  indépendante  de  toute  fuojt- 

dination  privée  ? ’ . . /■  n « 

Mais  c ea  trop  long-temps  s’appefantir  fur  un  fyfteme 
qui  s écroule  de  toutes  parts  : s’y  arrêter  plus  long-temps  , 
ce  feroit  lui  donner  une  confiftance  que  fon  auteur  na 

pas  ofé  lui-même  lui  donner.  , , ,r  r 

0n  fe  rappelle  les  termes  fous  lefquels  il  en  prejente  le 
rifultat.  « Il  eft  évident,  dit-il . que  les  colons  & les  pol- 
» feffeurs  de  terres  létiques  , qui  vraifemblabUment  lubi- 
..  rent,  pendant  l’anarchie,  une  première  métamorphole 
« en  colons  , ont  été  tous  métamorpliofés  en  domaniers.  » 
Vous  avez  été  étonnés  de  voir , pour  la  première  fois , mariées 
enlerobie  deux  idées  auffi  difparates  que  celles  d évidence  5c 
vrairemblance  ; vous  avez  peine  à concevoir  ce  que  c elt 
qu’une  évidence  vraifernblable  , ou  vraifemblance  évi- 

dente J & vous  -vous  êtes  dit  qu’une  évidence  vraifemelaole 
n’ell  point  une  vérité  démontrée  , mats  un  fyfteme. 

Votre  commiffion,  perfuadèe  que  vous  ne  voulez  pas 
prendre  pour  bile  de  votre  légiftation  des  fyftemes , mais 
des  faits  certains,  des  titres  & des  principes,  a cru  devoir 
écarter  les  deux  fyftèmes  diiférens  qui  lui  ont  ete  prelemes 
fur  l’origine  du  domaine  congéable.  Ceft  a vous  qu  il  ap- 
partient mainrenaiit  de  juger  ù elle  a eu  raifon  , & ae  la 
réformer , fi  elle  s'eil  égarée. 


A PARIS',  DE  L’IMPRIMERIE  ÎSiATIO.NA£B. 
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